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A te, de l’essere

                  Principio immenso,

                  Materia e spirito,

                  Ragione e senso ;

                  Mentre ne’ calici

                  Il vin scintilla

                  Sì come l’anima

                  Ne la pupilla ;

                  Mentre sorridono

                  La terra e il sole

                  E si ricambiano

                  D’amor parole,

                  E corre un fremito

                  D’imene arcano

                  Da’ monti e palpita

                  Fecondo il piano ;

                  A te disfrenasi

                  Il verso ardito,

                  Te invoco, o Satana,

                  Re del convito.

                  Via l’aspersorio,

                  Prete, e il tuo metro !

                  No, prete ! Satana

                  Non torna indietro !

                  Vedi : la ruggine

                  Rode a Michele

                  Il brando mistico,

                  Ed il fedele

                  Spennato arcangelo

                  Cade nel vano.

                  Ghiacciato è il fulmine

                  A Geova in mano.

                  Meteore pallide,

                  Pianeti spenti,

                  Piovono gli angeli

                  Da i firmamenti.

                  Ne la materia

                  Che mai non dorme,

                  Re de i fenomeni,

                  Re de le forme,

                  Sol vive Satana.

                  Ei tien l’impero

                  Nel lampo tremulo

                  D’un occhio nero,

                  O ver che languido

                  Sfugga e resista,

                  Od acre ed umido

                  Pròvochi, insista.

                  Giosuè Carducci, Inno a Satana


                	



              

              
                	


                  

                  

                  

                  

                  Autour de nous partout gronde l’orage,

                  Des ennemis montent le cri de mort.

                  L’Enfer rugit et son aveugle rage

                  Sur nous s’acharne en un suprême effort.

                  Descends du ciel, Archange magnanime,

                  Viens au secours, prends ton glaive de feu,

                  Jette aux échos ce cri qui nous anime

                  « Et qui donc est semblable à Dieu ! »

                  

                  Manuel des pèlerins du Mont-Saint-Michel. Chant liturgique et cantiques en l’honneur de saint Michel, Bureaux des Annales et Magasin du Dauphin, Coutances, 1909.


              

            
          

        

      

    

  






Introduction


Le 21 janvier 1793, « Louis Capet », déclaré coupable par la Convention de conspiration contre la liberté publique, est guillotiné sur la place de la Révolution.

Ce sacrifice fondateur du nouvel ordre social – « Louis doit mourir pour que la patrie vive », avait déclaré Robespierre – scelle également l’alliance du trône et de l’autel. La mort de Louis XVI symbolise la fin d’un régime, mais également la trahison de la France vis-à-vis de Dieu. En tuant son monarque, « la fille aînée de l’Église » rompt avec sa vocation divine, son histoire et la mission que Dieu lui avait confiée. « Quand Louis monta sur l’échafaud, déclare Lamennais, ce ne fut pas seulement un mortel vertueux qui succomba sous la rage de quelques scélérats ; ce fut le pouvoir lui-même, vivante image de Dieu dont il émane1. »

Par son régicide, la Révolution ne porte pas seulement atteinte à la royauté, mais aussi à une Église qu’elle combattait déjà, spirituellement, par le culte de la Raison et, matériellement, par la nationalisation des biens du clergé (2 novembre 1789) et sa Constitution civile (12 juillet 1790). Pour une partie du monde catholique, elle fixe désormais une origine au malheur de la France, en même temps qu’un dessein divin sur la nation coupable. Le « Péché de la France » ne peut être le fruit de responsabilités individuelles, du hasard ou de causes naturelles2. Comment la Providence a-t-elle pu abandonner ainsi sa nation chérie ? La déchéance, la punition doivent appeler la rédemption. Le triomphe du « Mal » n’est que l’annonce de la victoire prochaine du « Bien ». Vaine espérance, la Providence elle-même est à l’agonie. La réconciliation entre l’homme et Dieu est toujours remise en question. La France s’écarte de la voie du salut, entraînant dans son sillage les nations catholiques.

La révolution de 1830, le mouvement européen de 1848 qui pousse le pape à la fuite, laissant Rome aux mains des insurgés, la Commune, la perte des États pontificaux, les espoirs de restauration déçus de 1873 sont autant de signes de la persévérance dans l’« Erreur » et d’une perspective de rachat de  plus en plus lointaine. L’Amour de Jésus se rétracte dans son cœur flamboyant, arboré par ses derniers fidèles ; la Vierge pleure à La Salette ; les apparitions se multiplient. On recherche les signes permettant d’expliquer l’avancée inexorable du « Mal », de ces idées libérales qui pénètrent au cœur même de l’Église. On scrute les prophéties, on relit l’Apocalypse en se demandant si la révolution qui balaie l’Europe est un châtiment divin ou une manifestation diabolique. La conception thomiste des justes rapports entre pouvoirs spirituel et temporel se double d’une conception néo-augustinienne des deux cités, celle de Dieu et celle du diable, matérialisée dans l’antagonisme entre l’Église et la Révolution. Satan s’est incarné dans un système philosophique, social et politique. L’opposition spirituelle entre le « Bien » et le « Mal » s’est transformée en conflit physique immédiat entre la France catholique, pénitente et militante, expiant les fautes qui mènent le pays à sa perdition et luttant pour restaurer l’ordre public, et les « forces infernales » au service de la « contre-Église ».

Dès lors, ecclésiastiques et polémistes catholiques, en proie au désespoir, n’ont de cesse de dénoncer et de combattre la « Synagogue de Satan » qu’ils voient se dresser face au Saint-Siège. Ils traquent sans relâche les agents de cette parodie de l’Église du Christ dissimulée dans les ténèbres. Les mages, les illuminés, les spirites, les occultistes, les francs-maçons et les juifs sont accusés d’en former le corps, d’être consciemment ou non les serviteurs du démon et d’œuvrer dans l’ombre à la destruction de la société chrétienne.

Incriminés, dans un premier temps, plus ou moins séparément, les occultistes, les juifs et les francs-maçons se retrouvent amalgamés, durant les années 1860-1870, dans un discours et un imaginaire structurés, qui acquièrent progressivement leur place au sein de la littérature contre-révolutionnaire et antimoderniste catholique. Alors même que ces milieux catholiques ne semblent pas encore très bien savoir quoi faire de cette « formule », qui demeure cantonnée à des œuvres théoriques et dont ils évaluent encore les possibilités, elle leur est brutalement dérobée par des propagandistes aux motivations idéologiques incertaines et dont la seule raison d’être est l’« antisémitisme ». Épuré de ses aspects religieux et de ses éléments les plus complexes – notamment de ses considérations anti-occultistes –, l’amalgame devient, aux mains des antisémites, un slogan pour la propagande, « francs-maçons et juifs », dont les termes ne tardent pas à s’inverser dans l’unique vocable de « judéo-maçonnerie ». Ils popularisent ainsi cette association dans les esprits, bien au-delà des seuls milieux catholiques. Cette diffusion de l’antijudéo-maçonnisme, sous forme de propagande bon marché, ne marque pourtant pas la fin des recherches théoriques et des études absconses, qui n’hésitent pas à s’aventurer sur le terrain de l’occultisme et à se laisser aller à d’étonnantes rêveries.

La présente étude propose de retracer l’histoire de cette étrange littérature, de ses tenants et des mouvements qui s’en réclament, de restituer les enjeux qui éclairent leurs actions, de relier leurs itinéraires aux comportements collectifs de leur temps et de mettre en lumière certains phénomènes historiques qui dépassent le cadre étroit des milieux anti-occultistes et antijudéo-maçonniques. La question se pose, alors, de savoir comment l’anti-occultisme, l’hostilité antijuive et l’antimaçonnisme vont s’articuler dans un discours singulier et par quels biais cette « formule » parviendra à se perpétuer malgré les querelles personnelles, les aléas de l’histoire et l’évolution des mentalités et de la société.


Antijudéo-maçonnisme et anti-occultisme :
questions de vocabulaire et problèmes de définitions

Que signifient les mots « occultisme » et « anti-occultisme » ? Quel vocable choisir entre « antimaçonnisme », « antimaçonnerie », « contre-maçonnerie » ? Dans quels cas devons-nous parler d’« antisémitisme », d’« antijudaïsme » ou de « judéophobie » ? Comment ces différents termes sont-ils entendus par les Français de la IIIe République ? Avant toute autre chose, plusieurs remarques relatives à l’acception de certains termes s’imposent.

Le mot « occultisme » apparaît, en 1842, dans le Dictionnaire des mots nouveaux de Jean-Baptiste de Radonvillers, mais n’est réellement popularisé qu’à partir du milieu des années 1850 par le mage Éliphas Lévi dans son livre Dogme et rituel de la haute magie. Ce substantif dérive, chez Lévi, de « philosophia occulta », au sens où Henricus Cornelius Agrippa a contribué à répandre cette notion avec son livre De Occulta philosophia de 1533. Il sert à désigner un ensemble de recherches et de pratiques portant sur des « sciences » telles que l’astrologie, la magie, l’alchimie ou encore la kabbale. Selon Antoine Faivre, « occultisme » recouvre deux acceptions : « a/ toute pratique portant sur ces “sciences”. Si l’ésotérisme est une forme de pensée, l’occultisme serait plutôt un ensemble de pratiques, ou une forme d’action, qui tiendraient de l’ésotérisme leur légitimité. Aussi “occultisme” est-il parfois synonyme de “ésotérisme” […], mais “ésotérisme” sert plus généralement aujourd’hui à désigner la forme de pensée dont relèvent ces “sciences”. b/ Un courant apparu dans la seconde moitié du XIXe siècle avec Éliphas Lévi et dont l’apogée se situe au tournant du siècle »3. Wouter J. Hanegraaff souligne qu’à ce second sens, purement descriptif, peut se surajouter, par une approche analytique et topologique, une acception plus large du terme « occultisme ». Il désigne ainsi non seulement ce courant particulier, mais également le « type » d’ésotérisme qu’il représente, c’est-à-dire toutes les tentatives faites par les « ésotéristes » pour affronter le « désenchantement du monde » ou par les gens en général pour donner un sens à l’ésotérisme dans un monde désenchanté4.

Pour notre part, nous comprendrons par le mot « occultisme » la forme prise par les courants ésotériques face à la sécularisation de la société durant la seconde moitié du XIXe siècle et les premières décennies du XXe siècle. L’« anti-occultisme » regroupe, quant à lui, l’ensemble des discours et des formes de mobilisations hostiles à ces courants. Précisons toutefois que le « combat anti-occultiste » des auteurs que nous nous proposons d’étudier ne se limite pas, bien souvent, à l’occultisme stricto sensu, mais englobe d’autres mouvements, comme le spiritisme, certaines nouvelles religiosités, ou des courants ésotériques pré ou postoccultistes. Ainsi, nous ne nous interdirons pas certains développements sur des phénomènes qui, sans se rattacher à proprement parler à l’occultisme, sont considérés par les polémistes comme relevant d’un même ensemble. Nous parlerons dans ce cas d’« occultisme au sens large » ou de « sciences occultes ».

 

La seconde notion qu’il convient de circonscrire est celle d’« antijudéo-maçonnisme », qui renvoie à une double hostilité vis-à-vis des juifs et des francs-maçons.

Trois substantifs sont couramment utilisés pour caractériser l’opposition à l’égard de la franc-maçonnerie : « antimaçonnisme », « antimaçonnerie » et « contre-maçonnerie »5. Notons en premier lieu que si le « maçonnologue » Alec Mellor emploie le terme « antimaçonnerie », qui fut popularisé à la Belle Époque par l’antimaçon Paul Copin-Albancelli, et si l’historien Daniel Ligou utilise celui d’« antimaçonnisme », les deux auteurs évoquent sous des vocables différents le même objet6. L’historien Jacques Ch. Lemaire tend, pour sa part, à distinguer les deux expressions, qui ne seraient pas parfaitement synonymes. Selon lui, l’« antimaçonnisme relève d’une pensée organisée, construite en système, fondée sur un argument général ou plusieurs modes de démonstration, qui vise à limiter l’influence de la franc-maçonnerie dans la vie politique, culturelle, morale ou sociale d’une nation ou d’un pays à une époque déterminée ». Il se distingue de l’« antimaçonnerie », qui « paraît constituer un phénomène plus ponctuel, davantage lié à des circonstances historiques particulières, qui s’exprime par une méfiance ou une réprobation éphémères, étranger à toute théorie conçue par avance. Elle dénonce surtout les liens de fraternité – de complicité ou de copinage, diront certains – entre les Maçons et tend à réprouver tel aspect particulier de la pratique maçonnique »7. Considérant, à juste titre, ces explications comme « insuffisantes », Michel Jarrige propose de « considérer l’antimaçonnerie comme une association d’hommes qui corporise l’antimaçonnisme ». Ce dernier « apparaît comme étant effectivement une conception de l’esprit, qui prendrait sa source dans un sentiment et une attitude hostiles aux francs-maçons ». L’antimaçonnisme constituerait donc « le cœur de l’antimaçonnerie, laquelle correspond aux structures constituées à effet de se livrer à plein-temps à l’antimaçonnisme ». L’antimaçonnerie pourrait ainsi « se  définir comme la forme institutionnalisée de l’antimaçonnisme, et ce dernier comme l’aspect conceptualisé de l’antimaçonnerie. L’antimaçonnerie serait l’antimaçonnisme organisé8 ». Si cette distinction nous semble fort juste et parfaitement recevable, nous préférerons néanmoins, par souci de clarté, nous limiter à l’utilisation du vocable « antimaçonnisme », selon l’acception qui en est faite par Jacques Ch. Lemaire et Michel Jarrige, et employer les expressions de « mouvement antimaçonnique » ou d’« organisation antimaçonnique » pour qualifier les structures militantes. Précisons également que nous emploierons de préférence les termes « antimaçonnisme » et « antimaçonnique » pour caractériser les pensées, auteurs, mouvements et productions hostiles à la seule franc-maçonnerie.

Le vocable de « contre-maçonnerie » est, quant à lui, invoqué par Massimo Introvigne pour distinguer une opposition à la franc-maçonnerie fondée sur des présupposés philosophiques et religieux de courants antimaçonniques qui se serviraient d’arguments laïques et politiques9. Si cette démarche n’est pas sans intérêt d’un point de vue théorique, elle nous semble en pratique difficilement utilisable, les approches religieuses et laïques étant bien souvent fortement entremêlées. Les auteurs catholiques se servent régulièrement d’arguments laïques et politiques ; quant aux propagandistes laïques, ils n’hésitent pas, pour nombre d’entre eux, à puiser leurs développements dans des productions catholiques. Nous n’entendrons donc pas le terme de « contre-maçonnerie » dans le sens de Massimo Introvigne, mais nous rejoindrons Michel Jarrige qui reprend ce vocable pour désigner non pas l’antimaçonnisme catholique, mais la forme extrême que peuvent prendre certains mouvements antimaçonniques lorsqu’ils calquent leurs activités et leurs organisations « en symétrique opposé sur celles de la franc-maçonnerie »10.

 

Pour désigner l’hostilité vis-à-vis des juifs, le vocabulaire existant nous offre trois termes principaux : « judéophobie », « antijudaïsme » et « antisémitisme ».

L’origine du terme de « judéophobie » nous est inconnue. Le premier emploi de ce substantif en français que nous ayons pu relever date d’avril 1872, dans un article de Charles de Coutouly publié dans Le Temps et intitulé « La Judéophobie en Allemagne ». Faisant le compte rendu d’un ouvrage antijuif publié en Allemagne, le rédacteur, peu visionnaire, déclare :


« On nous pardonnera le néologisme, si toutefois c’en est un, qui sert de titre à cet article. Il faut bien forger un mot pour exprimer une chose dont, fort heureusement, nous ne trouvons plus trace dans notre pays, sauf quelques rares exceptions : nous voulons dire la haine des juifs11. »



Employé occasionnellement par des publicistes et des chercheurs pour désigner la haine des juifs, le mot « judéophobie » fut remis à l’honneur en France par le politologue Pierre-André Taguieff dans les années 200012. Si ce qualificatif a le mérite de pouvoir englober sous un vocable unique toute haine à l’égard des juifs et de présenter une alternative à l’utilisation problématique d’« antisémitisme », il renvoie cependant à une idée de pathologie, relevant davantage d’une vision médicale ou psychologique qu’historique ou politique. Du fait de cette dimension morbide sous-jacente, nous nous abstiendrons d’utiliser ce vocable dans notre étude.

L’origine du substantif « antijudaïsme » demeure obscure. La première occurrence que nous ayons pu relever dans la langue française, aux XIXe siècle, figure dans l’ouvrage de Louis-Pierre-Édouard Bignon, Des Proscriptions, publié à Paris en 1819-1820. Le diplomate d’Empire, élu député de l’Eure en 1817, énumérant les différents obstacles à l’égalité des citoyens en Europe, mentionne dans le cas de l’Allemagne, entre autres, « l’antijudaïsme ». Durant le XIXe siècle, ce terme semble désigner, d’une manière générale, une hostilité antijuive religieuse, légale ou sociale. L’apparition d’« antisémitisme » au tournant des années 1870-1880 conduit à circonscrire le mot « antijudaïsme ». En 1894, le journaliste anarchiste Bernard Lazare, dans son essai L’Antisémitisme. Son histoire et ses causes, tend à rassembler sous le terme d’« antijudaïsme » les différentes formes d’hostilités antijuives antérieures à l’émancipation13. Selon lui, le motif premier de l’antijudaïsme était d’ordre religieux, théologique et idéologique, et consistait « à repousser comme mauvais, ou sans valeur, tout ce qui venait d’Israël ». Par la suite, l’affermissement du pouvoir de l’Église aurait conduit à l’émergence d’un antijudaïsme légal et populaire qui, à partir du VIIIe siècle, se serait « compliqué de causes sociales ». Ces différentes formes d’hostilités antijuives s’accompagnent du développement d’un « antijudaïsme scripturaire » qui est, selon ses motivations, « théologique ou social, dogmatique ou bien polémique »14. Pour le journaliste, le déclin de l’Église catholique à l’époque moderne survient en même temps qu’une régression de l’antijudaïsme dans ses formes légales, puis de sa disparition progressive en Europe occidentale à partir de la Révolution. La chute du pouvoir temporel du pape en 1870 mettrait ainsi un terme à l’antijudaïsme qui, à la fin du XIXe siècle, ne subsisterait plus qu’en Russie et en Roumanie. Dès lors, « l’antijudaïsme se transforma, il devint purement littéraire, il ne fut plus qu’une opinion, et cette opinion n’eut plus son contrecoup sur les lois. C’est de cet antijudaïsme purement littéraire que serait né l’antisémitisme15 ».

Cette distinction entre l’antijudaïsme et l’antisémitisme faite par Bernard Lazare est ensuite reprise par plusieurs observateurs et par certains polémistes antijuifs souhaitant distinguer, pour des raisons parfois peu honorables, l’hostilité antijuive catholique de l’« antisémitisme ».

Le plus souvent, « antijudaïsme » est employé d’une manière hasardeuse et peu claire. Peu de chercheurs ont essayé d’établir une définition précise de ce substantif, se contentant le plus généralement de l’utiliser pour établir une distinction souvent fort vague entre l’« antisémitisme » et les formes anciennes ou purement religieuses d’hostilité antijuive. Certains universitaires ont néanmoins tenté d’établir avec justesse et dans un but purement scientifique une ligne de démarcation entre l’« antisémitisme » et l’« antijudaïsme ». Parmi les approches les plus fines, nous pouvons citer celle de Gavin I. Langmuir qui propose de distinguer ces deux termes selon une approche cognitive. Pour l’historien, « antisemitism is an irrational reaction to repress rational doubts », tandis que « anti-Judaism is a nonrational reaction to overcome nonrational doubts »16. Ainsi, l’« antijudaïsme » serait, d’une manière schématique, l’expression d’une rivalité religieuse. Il souligne que cette dimension religieuse ne signifie pas une absence de violence. Langmuir insiste sur le fait que les nombreux massacres commis par les croisés de 1096 sont du ressort de l’« antijudaïsme », tandis que les allégations de meurtres rituels du milieu du XIIe siècle, qui relèvent de l’« antisémitisme », n’entraînèrent que peu de morts.

Malgré la valeur et l’intérêt des travaux de Gavin I. Langmuir et de ses émules, nous éviterons d’utiliser le vocable d’« antijudaïsme » dans notre recherche. Il nous semble en effet difficile d’opérer une distinction formelle entre le rationnel et l’irrationnel, et de départager ce qui relève ou non du religieux. De plus, la dimension polémique du terme « antijudaïsme », utilisé par certains observateurs pour dédouaner a priori l’hostilité antijuive catholique de toute responsabilité dans les tragiques événements du XXe siècle, nous incite à la prudence vis-à-vis d’un terme dont le sens demeure, de toute manière, flou.

Le terme d’« antisémitisme » est apparu en Allemagne et a été popularisé par l’entourage de Wilhem Marr en 187917. Cette appellation, revendiquée par les « antisémites » eux-mêmes, se répand à travers l’Europe dès le début des années 188018. Les mots « antisémitisme » et « antisémite », s’ils renvoient à une hostilité vis-à-vis des juifs, ne possèdent néanmoins aucune signification précise. Ils ne sont qu’une étiquette arborée par certains mouvements. Édouard Drumont écrit en 1892 :


« L’Antisémitisme n’est pas un complot politique, un cadre préparé pour les élections, une coalition d’intérêts ou d’ambitions ayant pour but de s’emparer du pouvoir. C’est un mouvement en quelque sorte cosmique, un soulèvement de la race tout entière, une fermentation de douleurs restées longtemps inertes, de haines contenues, d’indignations sourdes…

C’est quelque chose de confus, de désordonné, en apparence, et qui obéit cependant comme l’océan à des lois mystérieuses […]. La force de l’Antisémitisme est  […] de se recruter dans les partis les plus opposés, dans les classes les plus différentes, dans les milieux les plus divers19. »



Malgré ce flou total, le « succès » des mouvements « antisémites » conduit à une banalisation de ce « label » particulier pour en faire un terme générique servant à désigner l’ensemble des formes d’animosité antijuive. L’historien Robert Chazan compare ce phénomène à celui de la généralisation de certains noms de marques qui deviennent des termes généraux pour dénommer des objets – comme le nom de la marque « Kleenex » devenu une désignation générique pour « mouchoir »20. La question se pose alors de savoir comment aborder un concept dont les tenants se sont toujours bien gardés de lui donner un sens précis et qui, dès son origine, fut entendu de manière équivoque par les observateurs. Nous nous trouvons face à plusieurs options pour appréhender l’« antisémitisme ».

La première, « globale », tend à regrouper sous ce vocable l’ensemble des manifestations d’hostilité antijuive présentes et passées. Ce type d’approche nous paraît pour le moins problématique. Il conduit, d’une part, à nier toute spécificité à l’antisémitisme en en faisant un phénomène anhistorique et, d’autre part, à inclure sous cette dénomination des mouvements qui, certes antijuifs, ne se reconnaissent pour autant pas comme « antisémites », voire récusent cette dénomination.

La seconde consiste à considérer l’« antisémitisme » comme une forme spécifique de l’hostilité antijuive qui se caractériserait selon des critères historiques et/ou qualitatifs. La question essentielle que pose cette approche est de déterminer ces critères permettant d’individualiser l’« antisémitisme »21. De nombreux observateurs se sont ainsi risqués à ce délicat exercice sans pour autant arriver à établir une formule admise par l’ensemble de la communauté scientifique. Si nous pouvons retenir une définition a minima de l’« antisémitisme » comme étant une modalité de discours et de mobilisations spécifique, plus ou moins intégrée par les tenants de l’hostilité antijuive, mais qui n’en recoupe pas toutes les formes, cette approche demeure floue et ne nous permet pas de définir pratiquement ce qui relève ou non de l’« antisémitisme ».

Enfin, la dernière option qui s’offre à nous, et que nous pouvons qualifier d’« exclusive », consiste à reconnaître sous le terme d’« antisémitisme » les seuls acteurs et mouvements se désignant eux-mêmes comme « antisémites ». Si nous avons parfaitement conscience que ce type d’approche n’est pas sans poser de problèmes, elle nous semble néanmoins la seule à nous permettre d’éviter de définir a priori l’« antisémitisme ». Nous n’utiliserons ainsi, dans notre étude, le mot « antisémitisme » que pour désigner exclusivement les propagandistes et productions revendiqués « antisémites ». Dans les autres cas, nous nous bornerons à utiliser le terme vague d’« antijuif ».

Le dernier vocable appelant quelques explications est celui d’« antijudéo-maçonnisme », dont la paternité est couramment et abusivement attribuée à Mgr Jouin. Ce substantif dérive de la formule « judéo-maçonnerie » qui apparaît durant la première moitié des années 1880. En 1883, le journal L’Anti-Sémitique emploie l’expression de « judaïco-maçonnique ». Un an plus tard, l’auteur anonyme des Maçons-Juifs et l’avenir ou la Tolérance moderne mentionne la « domination judéo-maçonnique22 ». L’expression est rapidement popularisée par les antisémites23. Celle-ci ne fait que formaliser un amalgame entre les juifs et les francs-maçons explicitement formulé pour la première fois en France par le chevalier Henri-Roger Gougenot des Mousseaux dans son livre Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens, publié en 1869. Les termes « antijudéo-maçonnisme » et « antijudéo-maçonnique » apparaissent, semble-t-il, pour la première fois sous la plume d’Amselme Tilloy, lauréat du concours organisé par La Libre Parole, en 189624. Dans son mémoire, il préconise, afin de lutter contre « le péril judéo-maçonnique », de créer une association ou ligue « antijudéo-maçonnique » qui aurait pour tâche d’assurer l’entente et l’union des organisations et des publications antijuives et antimaçonniques. Malgré ce projet, qui ne déboucha d’ailleurs sur aucune réalisation concrète, il faudra attendre quatorze ans pour que l’expression « antijudéo-maçonnisme » soit popularisée par Mgr Jouin et sa Revue internationale des sociétés secrètes. Si l’« antijudéo-maçonnisme », dans son acception la plus étroite, recoupe les seuls propagandistes et mouvements qui, dans le sillage de la Ligue franc-catholique, se revendiquent de cette appellation, nous nous autoriserons néanmoins à l’étendre à l’ensemble des polémistes et des groupements reliant, dans une hostilité commune, les juifs et les francs-maçons. L’emploi par plusieurs auteurs, dès le début des années 1880, des expressions telles que « francs-maçons et juifs », « juifs et francs-maçons », « maçonnerie judaïque », etc., l’apparition à la fin de cette même décennie de la désignation de « judéo-maçonnerie » et la revendication explicite par la Revue internationale des sociétés secrètes et son fondateur, Mgr Jouin, de l’héritage de Gougenot des Mousseaux25 nous semblent justifier cet emploi quelque peu anachronique de l’expression « antijudéo-maçonnisme » qui permet d’éviter l’utilisation répétitive de formules lourdes et peu commodes.




Limites et problématiques

Si, dès leur genèse, les discours qui nous intéressent transcendent largement les frontières nationales et linguistiques, nous avons néanmoins pris le parti de limiter notre travail à la France de la IIIe République. Ce choix de se concentrer sur les productions, les publicistes et les mouvements français des années 1870-1939 est motivé par plusieurs raisons, tant pratiques que théoriques.

En premier lieu, la France semble être non seulement l’un des principaux espaces de création de la « formule » que nous étudions, mais également l’endroit où elle suscite le plus grand nombre de productions et réussit à devenir un « label » pour certaines organisations. Ces nombreuses créations littéraires et militantes nous offrent donc un riche matériel pour notre étude. En nous concentrant sur le cas français, nous espérons pouvoir ainsi mettre au jour les mécanismes à l’œuvre dans la genèse, la transmission et la diffusion d’un courant de pensée antijudéo-maçonnique plus ou moins distinct, selon ses acteurs et les époques, de l’« antisémitisme » et de l’antimaçonnisme stricto sensu.

Au-delà de ces sources abondantes, la France est également un espace de choix en raison de sa situation politique, économique, sociale et culturelle singulière, et de sa place particulière dans l’espace européen. Elle présente l’intérêt, de par sa situation centrale en Europe occidentale, ses liens avec une partie du monde slave et sa relation privilégiée avec Rome, d’être un point de rencontre entre les discours, un lieu où s’entrecroisent les différentes élaborations antijuives et antimaçonniques européennes. Cette place particulière et le prestige international que possédait encore la France à la fin du XIXe et au début du XXe siècle confèrent également aux productions et aux organisations françaises une aura au niveau européen, et donc un certain impact à l’étranger. Le prisme français nous permet ainsi d’aborder la question de l’antijudéo-maçonnisme dans un cadre national particulier, sans toutefois nous abstenir d’une réflexion sur la dimension internationale de l’antijudéo-maçonnisme.

Temporellement, la IIIe République nous offre un cadre précis qui permet de rendre compte de la création du phénomène que nous étudions et de son évolution sur plusieurs générations. Nous avons volontairement arrêté notre analyse à l’été 1939, qui marque le début de la guerre, la fin prochaine de la IIIe République et un arrêt brutal, bien que très temporaire, dans la publication d’ouvrages et de périodiques antijudéo-maçonniques, notamment La Revue internationale des sociétés secrètes. Nous éviterons ainsi d’aborder la question de l’antijudéo-maçonnisme durant la période de Vichy et de la collaboration, qui mériterait à elle seule une étude propre. Espérons également que le choix d’arrêter notre travail à la veille de la guerre nous permettra d’éviter, dans la mesure du possible, le piège des illusions rétrospectives et d’une approche téléologique. Nous souhaitons considérer l’antijudéo-maçonnisme pour ce qu’il est à une époque donnée et non pour ce qu’il deviendra.

 

Quelques grandes questions transversales sont apparues au fil de notre recherche. La place de l’antijudéo-maçonnisme dans l’espace public français et dans la vie politique du pays, son caractère essentiellement catholique et ses relations complexes avec certains courants politiques à un niveau international ont en particulier retenu notre intérêt. Ces pistes de réflexion nous conduisent, au-delà même de l’antijudéo-maçonnisme proprement dit, vers un questionnement plus général au sujet des rapports entre religion et politique.

La place de l’antijudéo-maçonnisme dans la société, l’espace public et politique français nécessite une analyse circonstanciée. Nous essaierons, pour ce faire, de cerner au plus près la sociologie des milieux antijudéo-maçonniques, monde baroque où se croisent de nombreux ecclésiastiques,  de fidèles catholiques issus de la noblesse et de la bourgeoisie, mais également des plumitifs, des illuminés, des occultistes en déshérence, des mystificateurs, des aventuriers, des agents provocateurs, des francs-maçons renégats, des juifs convertis, etc.

Nous nous demanderons comment les antijudéo-maçons en viendront à se rassembler autour de publications et de mouvements spécialisés ; quels sont leurs buts et leurs modèles d’organisation ; si les milieux antijudéo-maçonniques qui, malgré leur caractère pour le moins particulier, possèdent toutefois une authentique assise sociale et comptent dans leurs rangs un contingent non négligeable de personnes en vue – intellectuels, hommes politiques, ecclésiastiques, militaires, industriels, etc. – fonctionnent en vase clos ou exercent une certaine influence dans la société et le monde politique français. Il conviendra donc de s’interroger en parallèle sur leur ascendant au sein de l’intelligentsia française et sur la manière dont ils opèrent pour diffuser leurs productions et leurs discours en direction des masses ; auprès de quelles catégories de la population française cette propagande rencontre, au final, une audience ; comment son contenu et sa forme varient en fonction des catégories sociales visées et des résultats attendus ; de quelle manière l’antijudéo-maçonnisme, qui semble, à l’origine, relever davantage de la lutte spirituelle menée par la contre-révolution catholique, parvient à s’inscrire dans les grands combats politiques qui agitent la France des années 1870 à 1930 ; quelles sont les conséquences de cet investissement dans l’action politique. Ces questions nous conduiront vers les relations complexes que ce courant de pensée entretient avec diverses formes d’engagement, et en premier lieu l’« antisémitisme » politique. Nous nous demanderons ainsi pourquoi certains polémistes n’hésitent pas à se déclarer ouvertement antisémites alors que d’autres récusent au contraire cette étiquette ; pourquoi certains d’entre eux se reconnaissent ou non antisémites selon les périodes. Nous questionnerons également les rapports ambigus des antijudéo-maçons au nationalisme et les problèmes que pose ce mouvement qui place la nation au-dessus de la religion et refuse de se prononcer explicitement contre la République. Enfin, nous nous interrogerons sur les liens entre les deux réalités distinctes que sont la contre-révolution catholique et la contre-révolution politique.

À mi-chemin entre le politique et le religieux, l’étude de l’antijudéo-maçonnisme soulève également de nombreuses problématiques au sujet du catholicisme français et de l’Église. En premier lieu, nous nous demanderons dans quelle mesure la formule antijudéo-maçonnique relève davantage d’un combat intraecclésial contre les idées modernistes que d’une opposition de l’Église à la sécularisation de la société. Tout en tenant compte de la complexité du catholicisme, nous tenterons ainsi de déterminer quels sont les courants qui se montrent soit constamment, soit épisodiquement réceptifs à cet amalgame. Pour ce faire, nous nous pencherons sur son rôle dans les grandes crises qui agitent l’Église : la question du libéralisme, l’apparition et l’évolution du catholicisme social, le Ralliement, la crise moderniste, etc. Ce qui nous conduira à nous demander si le discours antijudéo-maçonnique, qui devient petit à petit l’apanage des milieux antimodernistes, n’est paradoxalement pas la résultante d’une sécularisation progressive d’une partie de la pensée catholique. Outre ces interrogations spécifiques, l’étude de l’antijudéo-maçonnisme dans ses formulations tant extra qu’intraecclésiales nous amènera à aborder deux problématiques importantes que sont la question de la séparation entre l’Église et l’ésotérisme, et celle de la pertinence de la notion d’« antisémitisme catholique ».

Ces questionnements autour du catholicisme nous entraînent vers une réflexion sur la dimension internationale du phénomène, que nous nous proposons d’analyser. Nous tenterons ainsi de cerner le rôle de Rome dans le développement de l’antijudéo-maçonnisme ; comment les différentes encycliques, constitutions et autres déclarations des souverains pontifes relatives à la franc-maçonnerie, au communisme, aux régimes autoritaires, au libéralisme, au judaïsme, aux « sciences occultes », etc. vont influencer les élaborations antijudéo-maçonniques françaises ; quels seront les impacts des approbations et bénédictions envoyées par le Saint-Siège à certains propagandistes pour leurs œuvres et leurs actions ; dans quelle mesure les milieux catholiques romains vont favoriser le développement et la circulation des discours antijudéo-maçonniques par le biais de revues telles que la Civiltà Cattolica, d’associations et de manifestations internationales. Au final, nous nous demanderons comment les déclarations et publications romaines contribueront à orienter les discours et les comportements des polémistes français. Outre ces réflexions relatives à l’ascendance du Vatican, il importe également de déterminer la manière dont le catholicisme, envisagé en tant que réseau de sociabilité international, favorisera les échanges entre les idées, les textes et les hommes, permettant ainsi d’établir des échanges transnationaux entre les polémistes antijuifs et antimaçons. Si l’Église occupe une place notable dans la construction et la diffusion à un niveau européen de l’amalgame entre juifs, francs-maçons et occultistes, nous ne devons pas pour autant négliger l’existence de canaux d’échanges transfrontaliers se situant en marge du catholicisme. Il nous semble ainsi nécessaire de questionner les rapports complexes qu’entretient l’antijudéo-maçonnisme français avec divers mouvements antisémites étrangers, la galaxie des organisations anticommunistes et les réseaux de propagande fasciste et nationale-socialiste. Enfin, nous remarquerons que, selon les périodes, les polémistes français mettent plus ou moins en avant leurs relations avec des formations et publications étrangères, s’ouvrant vers le monde ou, au contraire, se repliant sur une approche franco-centrée. La question se posera, dès lors, de cerner les motifs et la signification de ces variations.




Antijudéo-maçonnisme, ésotérisme chrétien et anti-occultisme : historiographies croisées

Hannah Arendt, dans Antisemitism, premier tome de The Origins of Totalitarism, publié à New York en 1951 et traduit en français en 1973, observe que : « N’ayant ni place ni représentation politique, la populace se tourne nécessairement vers l’action extraparlementaire. De plus, elle a tendance à croire que les forces réelles de la vie politique résident dans les mouvements et les influences occultes qui opèrent en coulisse. Au XIXe siècle, les juifs tombèrent immanquablement dans cette catégorie, comme les francs-maçons (particulièrement dans les pays latins) et les jésuites26. » Une note précise : « Une étude de la superstition en Europe montrerait probablement que les juifs devinrent assez tard l’objet de cette superstition typique du XIXe siècle. Ils furent précédés par les rose-croix, les templiers, les jésuites et les francs-maçons. L’histoire du XIXe siècle souffre de l’absence d’une telle étude. » Malgré ce constat, les historiens ne se sont pas empressés de combler cette lacune.

Nous pouvons remarquer que, au-delà même de ses aspects anti-occultistes, la question de l’amalgame entre les francs-maçons et les juifs n’a suscité que fort peu d’études. La première, et sans doute la plus fameuse de toutes, est celle de Jacob Katz, Jews and Freemasons in Europe, 1723-1939, publiée en 1970 et traduite en français en 199527. Se consacrant principalement au cas de l’Allemagne, l’ancien recteur de l’Université hébraïque de Jérusalem se penche sur les problèmes soulevés autour de la question de l’admission des juifs dans les loges maçonniques en Europe occidentale, notamment en Prusse. Dans un second temps, Jacob Katz étudie « l’origine du slogan “juifs et francs-maçons” », sa genèse en Allemagne, où il ne rencontre néanmoins que peu d’écho du fait de l’hostilité antijuive des loges, et son succès en France avec les figures d’Henri-Roger Gougenot des Mousseaux, du chanoine Chabauty et d’Édouard Drumont. Ce n’est qu’avec la publication des « Protocols » des Sages de Sion et le national-socialisme que l’amalgame judéo-maçonnique aurait fini par s’imposer outre-Rhin. Les deux derniers chapitres de ce bel ouvrage sont consacrés à établir la part du réel et de l’imaginaire dans les relations entre la franc-maçonnerie et les juifs. Jews and Freemasons in Europe, 1723-1939 comble une lacune historiographique et ouvre la voie à de nombreuses recherches pouvant s’appuyer sur une base solide.

Six ans plus tard, Johannes Rogalla von Bieberstein, historien et bibliothécaire à l’université de Bielefeld, publie Die These von Verschwörung 1776-1945, Philosophen, Freimaurer, Juden, Liberale und Sozialisten als Verschwörer gegen die Sozialordnung28. Ce livre succinct (292 pages, en comptant la bibliographie et les annexes) entend montrer que « la thèse de la conspiration, telle que les fascistes l’ont adoptée, a pu jouer un rôle si néfaste parce qu’elle articula avec une habileté psychologique certaines des craintes et des ressentiments, et qu’elle orienta les agressions en direction de groupes sociaux depuis longtemps vilipendés et dénigrés  comme boucs émissaires, tout en paraissant donner une explication plausible des causes de la discorde sociale. C’est ainsi qu’elle constitua un instrument de manipulation et de mobilisation extrêmement dangereux et aux conséquences mortelles29 ». Centré sur le cas de l’Allemagne, l’ouvrage, malgré quelques inexactitudes de détail, brosse un intéressant tableau des idées conspirationnistes dans la littérature allemande. Johannes Rogalla von Bieberstein y dévoile ainsi que, dès 1778, Ludwig Greinemann, dominicain à Aix-la-Chapelle, assimile dans une de ses prédications les juifs aux francs-maçons, ou encore qu’Alfred Rosenberg traduisit en allemand Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens de Gougenot des Mousseaux, en 1920.

Enfin, nous devons signaler un petit essai paru en 1998 d’Alain Goldschläger (professeur à the University of Western Ontario) et Jacques Ch. Lemaire (professeur à l’Université libre de Bruxelles). Sobrement intitulé Le Complot judéo-maçonnique, cet opuscule de 87 pages vise à « démontrer l’absurdité logique et historique de la collusion indûment prêtée aux Juifs et aux francs-maçons30 ». Cet ouvrage, au demeurant fort bien fait, qui retrace l’histoire de près de deux cents ans de productions antijuives et antimaçonniques, demeure, en raison de son volume, sommaire. Bien que s’appuyant sur une solide érudition, Le Complot judéo-maçonnique relève davantage de l’essai militant que de l’étude universitaire.

Hormis ces ouvrages, quelques articles méritent d’être mentionnés. En 1982, Jacques Marx, de l’Université libre de Bruxelles, publie une étude de 15 pages, « la Revue internationale des sociétés secrètes et l’action antimaçonnique entre les deux guerres31 ». Signalons également la publication, en 2005, d’un ouvrage collectif sous la direction de Marie-Anne Matard-Bonucci, ANTISÉmythes, qui contient, outre plusieurs contributions sur la construction religieuse de l’image de l’autre, un article de Jean-Philippe Schreiber, « L’image des Juifs et du judaïsme dans le discours antimaçonnique au XIXe siècle32 ». Bien que relativement bref, ce texte n’en constitue pas moins une synthèse intéressante et propose une taxinomie des « figures du juif dans l’antimaçonnisme ».

Enfin, Charles Lemaire donne dans la revue Lumière, en 2006, un article au sujet d’un libelle antimaçonnique français de 1815 qu’il a mis au jour. L’opuscule, intitulé Le Nouveau Judaïsme ou la franc-maçonnerie dévoilée, établit un lien symbolique entre la franc-maçonnerie et le judaïsme. L’année suivante, il publie une édition présentée et annotée de ce texte aux Éditions Télètes33.

En dehors de ces travaux, la question de l’antijudéo-maçonnisme demeure un angle mort de l’historiographie. Sans être totalement ignorée des historiens, elle est généralement traitée brièvement comme un sous-genre de l’antisémitisme, de l’antimaçonnisme, de la littérature catholique, etc.


Quelques aspects particuliers de l’historiographie sur l’antisémitisme français du XIXe siècle aux années 1930

Abordée sous l’angle des travaux consacrés à l’antisémitisme, la question de l’antijudéo-maçonnisme se trouve généralement résumée aux problèmes du rôle de l’hostilité antijuive « traditionnelle » du catholicisme dans l’émergence de l’antisémitisme et du soutien des catholiques à Édouard Drumont. Certaines études méritent néanmoins d’être signalées.

Robert F. Byrnes avait ouvert la voie en 1950 avec son livre, Antisemitism in Modern France, en consacrant quelques pages à Gougenot des Mousseaux, au chanoine Chabauty, à l’abbé Deschamps, et un copieux chapitre de plus de 40 pages sur le rapport des catholiques français à l’antisémitisme, de la réception de La France juive au congrès démocrate-chrétien de Lyon en 189634.

Au cours des années 1960, plusieurs jeunes chercheurs commencent à s’intéresser aux rapports complexes des catholiques français à l’antisémitisme. En 1962, Jean-Marie Mayeur, dans un article publié dans la Revue d’histoire moderne et contemporaine, met en évidence la forte influence exercée par les antisémites sur la démocratie chrétienne au cours des années 1890, ainsi que les antagonismes qu’elle révèle au sein du catholicisme français35. Cinq ans plus tard, Pierre Sorlin livre, dans « La Croix » et les Juifs, une étude minutieuse sur l’évolution de l’hostilité antijuive du grand journal catholique, de sa fondation par les assomptionnistes en 1880. Remarquable à bien des égards, le travail de Pierre Sorlin, même s’il ignore les relations étroites de la revue La Franc-Maçonnerie démasquée avec les assomptionnistes, décrit comment l’antimaçonnisme de certains rédacteurs s’imprègne d’une hostilité antijuive, le trouble causé par La France juive de Drumont et les rapports ambigus avec l’antisémitisme d’un journal qui se déclare lui-même le « plus antijuif de France ». En 1969, Jeannine Verdès-Leroux, s’appuyant sur une très grande variété de sources imprimées – journaux, bulletins diocésains, pamphlets antisémites –, déclare que « l’antisémitisme sert à expliquer un processus dont deux aspects sont à souligner : la sécularisation et le sentiment chez les catholiques d’une extension de l’athéisme36 ». L’année suivante, Pierre Pierrard publie chez Fayard un ouvrage qui fait date, Juifs et catholiques français. De Drumont à Jules Isaac, 1886-194537. Premier panorama d’ensemble de l’hostilité antijuive dans le monde catholique français, ce livre dresse un état exhaustif des rapports des catholiques français aux juifs et au judaïsme sur soixante-dix ans. Fouillant d’innombrables journaux et ouvrages, recensant patiemment les organisations et les auteurs, Pierre Pierrard intègre pleinement dans son étude la dimension antijuive des mouvements antimaçonniques et recense ainsi de nombreux auteurs et groupements jusqu’alors ignorés par l’histoire de l’antisémitisme. Ce souci d’exhaustivité dans un champ de recherche abondant le conduit à présenter une succession d’auteurs, de journaux et de mouvements abordés généralement de manière judicieuse mais fort succincte. Cette approche globale tend à éclipser les filiations entre les auteurs et les mécanismes à l’œuvre derrière les prises de position antijuives et amène inévitablement à certains raccourcis. Ajoutons également que Pierre Pierrard s’inscrit dans une démarche d’auto-remise en cause du monde catholique dans le sillage du concile de Vatican II. Juifs et catholiques français est un livre engagé. Si la cause est noble, elle entraîne cependant une approche quelque peu manichéenne et un ton véhément qui tend à substituer l’indignation à l’explication. Malgré ces réflexions, cet ouvrage constitue une étude remarquable à plus d’un titre et offre une base solide pour s’aventurer dans les méandres de l’hostilité antijuive catholique.

Ces recherches sont rapidement intégrées par l’historiographie. Léon Poliakov, dans le quatrième volume de son Histoire de l’antisémitisme, publiée en 1977, mentionne brièvement ces travaux. En 1982, Stephen Wilson, professeur à l’université d’East Anglia, écrit Ideology and experience. Antisemitism in France at the time of the Dreyfus affair. Mobilisant une très grande richesse de sources imprimées et archivistiques, cette œuvre dresse un tableau sans équivalent de l’hostilité antijuive dans la France de la fin du XIXe siècle. S’appuyant notamment sur le livre de Pierre Pierrard, Stephen Wilson consacre un chapitre d’un peu plus de 70 pages à « l’antisémitisme religieux » au sein du catholicisme français, dont les deux dernières parties présentent d’intéressants développements sur la diabolisation des juifs38. Sept ans plus tard, Marc Angenot, dans une étude synchronique de l’hostilité antijuive, Ce que l’on dit des Juifs en 1889, ne manque pas de s’attarder sur les auteurs et publications catholiques39.

Durant les années 1990, la recherche progresse sur la question des relations entre catholicisme, antisémitisme et antidreyfusisme. Parmi les nombreuses publications éditées à l’occasion du centenaire de la condamnation d’Alfred Dreyfus, en 1994, Jean-Dominique Durand, s’appuyant sur plusieurs sources inédites provenant des archives du Vatican, attire pour la première fois l’attention sur l’hostilité de la papauté à l’égard d’une partie des antisémites français dans un article, « Le Saint-Siège et l’affaire Dreyfus40 ». À la même époque, René Rémond se consacre à l’engagement des catholiques français durant l’Affaire, réfutant l’idée d’un « bloc catholique tout entier antidreyfusard » et la thèse, soutenue par certains historiens, d’une France massivement gagnée par la propagande antijuive41.

Au début des années 2000, de nouveaux travaux posent la question du rapport des catholiques à l’antisémitisme. En 2001, David I. Kertzer publie The Pope against the Jews, étude sur le rôle du Saint-Siège dans l’émergence de l’antisémitisme42. L’année suivante, Paul Airiau donne une anthologie des grandes figures de « l’antisémitisme catholique » aux XIXe et XXe siècles, qui contient de nombreuses biographies d’auteurs que nous étudions. En 2003, l’École française de Rome publie les actes d’un colloque, Les Racines chrétiennes de l’antisémitisme politique (fin XIXe-XXe siècle), organisé, en 2000, en partenariat avec l’Università degli studi di Trieste, sous la direction de Catherine Brice et Giovanni Miccoli43. Deux biographies méritent également d’être signalées ici. La première, publiée en 2001 et signée par Laurent Joly, retrace le parcours de Xavier Vallat, commissaire général aux questions juives sous Vichy, de ses années d’engagement aux côtés de l’abbé Duperron et de Mgr Jouin jusqu’à sa mort, en 197244. La seconde est la belle thèse de doctorat de Grégoire Kauffmann consacrée à Édouard Drumont, qui éclaire sous un nouveau jour les relations ambiguës entre « l’enfant terrible du catholicisme » et l’Église45.

Hormis la question de l’hostilité antijuive catholique, une autre catégorie d’études bien particulière dans le champ de la recherche sur l’antisémitisme mérite d’être brièvement signalée : la littérature concernant les Protocols des Sages de Sion. En septembre 1939, Henri Rollin, officier de marine, agent secret, ingénieur-conseil et rédacteur au Temps, publie L’Apocalypse de notre temps, première somme en langue française consacrée au célèbre faux antijuif qui agite les esprits de ses contemporains depuis près de vingt ans. Le livre ne reste que peu de temps en librairie puisque, dès août 1940, l’ouvrage est saisi par les autorités allemandes et mis au pilon. Henri Rollin y décrit avec un certain brio les milieux où furent élaborés les Protocoles et leur réseau de diffusion, tout un monde peuplé de nobles russes, d’hommes politiques aux intérêts contradictoires, d’occultistes, de mystiques, d’agitateurs politiques, de prêtres, etc. Il fait le lien entre ce texte et les œuvres d’Henri-Roger Gougenot des Mousseaux, du chanoine Chabauty, de Mgr Meurin, mentionne le rôle joué par Mgr Jouin dans sa diffusion et donne des renseignements sur différents propagandistes et mouvements étrangers en relation avec la Revue internationale des sociétés secrètes. En 1967, Norman Cohn publie Warrant for Genocide : The Myth of the Jewish World Conspiracy and the Protocols of the Elders of Zion, traduit la même année en français par Léon Poliakov46. Le professeur de l’université de Sussex n’omet pas de resituer les Protocoles dans la lignée des écrits antijuifs et antimaçonniques du XIXe siècle et apporte des précisions sur leur diffusion. Vingt-cinq ans plus tard, Pierre-André Taguieff rouvre le dossier, qui n’avait jamais été vraiment clos, et publie, avec la collaboration de nombreux historiens français, un ouvrage de 1 224 pages en deux volumes. Nous retiendrons plus particulièrement de cette importante somme, outre le volume dû à Pierre-André Taguieff, l’article de Pierre Pierrard, « L’entre-deux-guerres : les Protocoles des Sages de Sion et la dénonciation du “Péril judéo-maçonnique”47 ». Enfin, nous retiendrons aussi l’étude de Cesare G. De Michelis publiée en 1998, Il manoscritto inesistente. I « Protocolli dei savi di Sion » : un apocrifo del XX secolo, qui, hélas, ignore totalement la France48: « ainsi que deux ouvrages collectifs récents The Paranoid Apocalypse : A Hundred-Year Retrospective on The Protocols of the Elders of Zion49 et Die Fiktion von der jüdischen Weltverschwörung : Zu Text und Kontext der « Protokolle der Weisen von Zion »50. »

Dans : « Enfin, nous retiendrons aussi l’étude de Cesare G. De Michelis publi.e en 1998, Il manoscritto inesistente. I « Protocolli dei savi di Sion » : un apocrifo del XX secolo, qui, hélas, ignore totalement la France, ainsi que deux ouvrages collectifs récents The Paranoid Apocalypse : A Hundred-Year Retrospective on The Protocols of the Elders of Zion51 et Die Fiktion von der jüdischen Weltverschwörung : Zu Text und Kontext der « Protokolle der Weisen von Zion »52. »

Pour conclure sur ces quelques aspects historiographiques sur l’antisémitisme, nous tenons particulièrement à mentionner l’ouvrage de Bertrand Joly, Les Forces nationalistes et conservatrices en France (1880-1900), qui, s’appuyant sur un travail de recherche hors pair dans les fonds d’archives publiques, relativise fortement la capacité mobilisatrice du discours antijuif au temps de l’Affaire. L’approche de Bertrand Joly, ne faisant de l’antisémitisme que l’un des nombreux composants du nationalisme, amène à repenser en profondeur sa place et sa portée au sein de la société française53.




Un objet d’étude récent : l’antimaçonnisme

Comparativement à l’antisémitisme qui suscite pléthore d’études, l’historiographie de l’antimaçonnisme est des plus modestes. La dimension antijuive de l’hostilité antimaçonnique y est généralement traitée de façon accessoire.

En 1964, l’historien américain Eugen Weber, récemment décédé, auteur deux ans plus tôt d’une étude très remarquée sur l’Action française, revient, dans son livre Satan franc-maçon, sur l’un des aspects les plus folkloriques de l’antimaçonnisme : la mystification de Léo Taxil54. Cette présentation des révélations fantastiques de Taxil au sujet des arrière-loges ne suscita pas de vocation. Huit ans plus tard, John M. Roberts publie un volume consacré à la mythologie des sociétés secrètes du XVIIIe siècle à la Restauration, The Mythology of Secret Societies55. Il y examine l’imaginaire développé autour de ce type d’organisation et l’engouement ainsi suscité. Outre l’examen attentif de diverses productions antimaçonniques de l’époque, cette étude éclaire la genèse de l’image de la « société secrète » omnipotente, cachée dans l’ombre et tentaculaire, qui obnubile les auteurs que nous étudions. L’antimaçonnisme demeure pourtant un champ d’investigation ignoré des historiens et cantonné à des sous-chapitres de l’histoire de la franc-maçonnerie. Ainsi, Pierre Chevallier, dans son Histoire de la Franc-Maçonnerie française, publiée en trois volumes chez Fayard en 1974-1975, consacre plusieurs pages aux aspects saillants de l’antimaçonnisme : les premières dénonciations à l’époque de la Révolution, l’affaire des fiches, l’affaire Stavisky, la période de Vichy, etc. Ces  différents sujets sont étudiés durant les années 1980 par les historiens. En 1981, Dominique Rossignol examine la politique antimaçonnique de Vichy dans Vichy et les Francs-maçons56. Aux États-Unis, William P. Vaughn s’intéresse, en 1983, au mouvement antimaçonnique qui accompagne l’affaire Morgan57. Deux ans plus tard, Jacques Ch. Lemaire publie, à Bruxelles, Les Origines françaises de l’antimaçonnisme (1744-1797)58. En 1989, le père Michel Riquet S. J. donne une biographie d’Augustin de Barruel59. La même année, François Vindé tente de faire la lumière sur le scandale des fiches60.

Malgré ces travaux, ce n’est qu’à partir des années 1990, sous l’impulsion d’Émile Poulat et de Jean-Pierre Laurant en France, ainsi que de Jacques Ch. Lemaire en Belgique, que l’antimaçonnisme devient un champ d’étude à part entière. En 1990, l’association Politica Hermetica publie les actes de son colloque annuel qui, cette année-là, sous la présidence d’Émile Poulat et Alain Gouhier, était intitulé « Maçonnerie et antimaçonnisme : de l’énigme à la dénonciation61 ». Trois ans plus tard, l’Institut d’étude des religions et de la laïcité de l’Université libre de Bruxelles consacre un numéro de la revue Problèmes d’histoire des religions aux « courants antimaçonniques hier et aujourd’hui62 ». Émile Poulat et Jean-Pierre Laurant offrent, l’année suivante, une réédition commentée de la brochure de Mgr de Ségur, Les Francs-Maçons, ce qu’ils sont, ce qu’ils font, ce qu’ils veulent, et en profitent pour dresser un premier panorama de l’antimaçonnisme catholique au XIXe siècle63. En 1996, Lucien Sabah publie une volumineuse étude sur le Service des sociétés secrètes, chargé, pendant l’Occupation, de mener, sous la direction de Bernard Faÿ, la chasse aux francs-maçons64. La même année, le père Jérôme Rousse-Lacordaire, prônant le dialogue entre l’Église et la franc-maçonnerie, relate l’histoire du conflit entre Rome et les francs-maçons65. Il présente, deux ans plus tard, une brève vue d’ensemble de l’antimaçonnisme ; outre son aspect politique et religieux, l’ecclésiastique attire l’attention du lecteur sur les critiques internes de la franc-maçonnerie. Une page de la conclusion de l’ouvrage est consacrée à la question de la dénonciation du judéo-maçonnisme66. En 1999, Jacques Ch. Lemaire publie à son tour un petit livre traitant des aspects généraux de l’antimaçonnisme. Un chapitre entier, soit neuf pages sur les 124 que compte l’opuscule, est dédié au thème de la judéo-maçonnerie, depuis Gougenot des Mousseaux jusqu’à Mgr Jouin67. La même année, Michel Jarrige publie les premiers résultats de ses recherches sur la revue La Franc-Maçonnerie démasquée. Grâce aux informations trouvées dans le fonds d’archives, jusqu’alors inédit, des abbés de Bessonies et Tourmentin et à une lecture attentive de leur publication, il livre une étude minutieuse et riche d’enseignement sur la principale publication spécialisée dans l’antimaçonnisme des années 1880-1890. Michel Jarrige apporte ainsi de nombreuses précisions sur la mystification de Léo Taxil, qui fut un collaborateur apprécié de la revue, sur le milieu antimaçonnique gravitant autour des assomptionnistes de la Bonne Presse, le Comité antimaçonnique de Paris et l’Union antimaçonnique de France, etc. La dimension antijuive de la revue et son positionnement par rapport à l’antisémitisme n’ont, hélas, pas particulièrement retenu l’attention de l’auteur qui ne consacre que quelques pages au sujet68.

Au début des années 2000, les travaux sur l’antimaçonnisme gagnent l’Italie. Luigi Pruneti publie, dix ans après la parution, en 1992, de Storia della Massoneria italiana dalle origini ai nostri giorni d’Aldo Mola, qui s’était lui-même intéressé à certains aspects de l’antimaçonnisme, une première histoire de l’hostilité antimaçonnique en langue italienne : La Sinagoga di Satana. Storia dell’antimassoneria 1725-200269. Revenons en France avec l’œuvre majeure publiée par Michel Jarrige, en 2006, L’Antimaçonnerie en France à la Belle Époque. Personnalités, mentalités, structures et modes d’action des organisations antimaçonniques, 1899-1914. Ce mémoire de thèse de 800 pages constitue un instrument de recherche précieux sur les courants antimaçonniques en France à la Belle Époque. L’auteur y décrit avec une rare minutie les cinq principales organisations antimaçonniques de la période et leurs publications respectives. Divisant son ouvrage en deux parties équilibrées, Michel Jarrige présente en premier lieu les grandes personnalités et structures de l’antimaçonnisme, leurs cibles, leurs méthodes de combat et les enjeux de leur engagement. Dans un second temps, il étudie avec attention les divisions personnelles et idéologiques qui minent les milieux antimaçonniques français. Principalement centré sur l’aspect mouvementiste de l’antimaçonnisme, le travail de Michel Jarrige, même s’il ne fait pas abstraction de la dimension antijuive de son objet d’étude, ne lui accorde qu’une place secondaire. Quinze pages sont, à proprement parler, dédiées à l’hostilité antijuive des différents polémistes, auxquelles nous devons rajouter quelques pages concernant « l’affaire Dreyfus et ses suites » et un sous-chapitre consacré à la thèse de Paul Copin-Albancelli sur le « Pouvoir occulte » juif et aux polémiques qui l’entourent70. En revanche, Michel Jarrige se montre davantage sensible aux attaques et aux polémiques autour de l’occultisme, qui suscitent des débats concrets entre les publications et des relations parfois surprenantes au-delà des camps affichés.




Autour de l’ésotérisme et du christianisme

Pour conclure ce bref tour d’horizon historiographique, nous devons signaler quelques travaux centrés sur l’ésotérisme et le christianisme qui, sans précisément entrer dans la catégorie des études dédiées à l’antimaçonnisme et à l’hostilité antijuive, nous ont néanmoins accompagné durant notre recherche.

En 1981, dans une thèse éditée en deux volumes, Marie-France James aborde, au travers du parcours intellectuel de René Guénon, la question complexe des rapports entre ésotérisme et christianisme71. Le premier tome de cette riche étude, Ésotérisme et christianisme autour de René Guénon, fournit des informations jusqu’alors inédites sur certains aspects de la vie de Guénon qui nous intéressent tout particulièrement, notamment au sujet de sa collaboration avec Clarin de la Rive, de ses conceptions sur l’affaire Léo Taxil ou encore de ses polémiques avec les rédacteurs de la R.I.S.S. Le second tome, Ésotérisme, occultisme, franc-maçonnerie et christianisme aux XIXe et XXe siècles. Explorations bio-bibliographiques, se présente comme un recueil de notices biographiques destinées à mettre au jour les « rapports, interactions et interrelations entre l’ésotérisme, l’occultisme, la franc-maçonnerie et le christianisme » et à stimuler de nouvelles recherches sur cette problématique. Cette exploration bio-bibliographique nous a offert une base solide pour nos propres investigations. Onze ans plus tard, Jean-Pierre Laurant publie L’Ésotérisme chrétien en France au XIXe siècle, ouvrage tiré de sa thèse de doctorat d’État72. Véritable cartographie des courants ésotériques au XIXe siècle et de leurs divers rapports avec le  christianisme, ce livre met non seulement en lumière les affinités et les connivences qui s’établissent dans les marges de l’Église, mais également les ambiguïtés et les difficultés qu’elles suscitent. Jean-Pierre Laurant consacre ainsi plusieurs pages à des auteurs tels que le chevalier Gougenot des Mousseaux, le chanoine Chabauty, le baron Alexis de Sarachaga, Léo Taxil, Abel Clarin de la Rive, etc. En 2007, Jérôme Rousse-Lacordaire revient à son tour sur la question des relations entre ésotérisme et christianisme, dans un livre reprenant largement sa thèse de théologie soutenue en décembre 2005 à l’Institut catholique de Paris, Ésotérisme et christianisme. Histoire théologique d’une expatriation73. Alliant les compétences de l’historien et du théologien, il étudie l’histoire de la réception critique des courants ésotériques par les théologiens, et celle des réactions, à l’émergence de l’ésotérisme « au sein du projet unitaire de renovatio du christianisme à la Renaissance », aux attaques actuelles contre le Nouvel Âge. Dans son exposé, Jérôme Rousse-Lacordaire insiste sur le rôle de l’antimaçonnisme et du développement d’un ésotérisme sécularisé dans la formation et le succès, aux XIXe et XXe siècles, de l’appréhension hérésiologique par l’Église de l’ésotérisme comme un phénomène unitaire enraciné dans le gnosticisme.

La question de l’intégration de l’ésotérisme dans le champ hérésiologique nous conduit vers un domaine historiographique particulier, l’histoire du satanisme, et vers le livre de référence de Massimo Introvigne sur ce sujet, Indagine sul satanismo. Satanisti e anti-satanisti dal seicento ai nostri giorni, publié en 1994 et traduit en français trois ans plus tard74. Une partie notable de cette histoire culturelle et sociologique du satanisme et de ses adversaires porte sur la période du « satanisme classique », c’est-à-dire les années 1821-1952. Nous noterons plus particulièrement ici les développements de Massimo Introvigne sur les écrits antisatanistes du prêtre dijonnais Jean-Baptiste Fiard et les doctes études d’Eudes de Mirville, Gougenot des Mousseaux et Joseph Bizouard, ainsi que son analyse des succès de l’antimaçonnisme « diabolisateur » à travers l’étude de la mystification de Léo Taxil et de l’étrange biographie romanesque de Clotilde Bersone, éditée par l’abbé Paul Boulin en 1929 sous le titre L’Élue du Dragon.

Enfin, les recherches d’Émile Poulat et de Paul Airiau sur le catholicisme intégral méritent d’être signalées. Parmi les nombreux travaux de Poulat, nous retiendrons plus particulièrement : Intégrisme et catholicisme intégral. Un réseau secret international antimoderniste : la « Sapinière » (1902-1921) et Catholicisme, démocratie et socialisme. Le mouvement catholique et Mgr Benigni de la naissance du socialisme à la victoire du fascisme75. Respectivement publiés en 1969 et 1977, ces deux ouvrages fournissent des indications précieuses sur l’hostilité antijuive et antimaçonnique dans l’Église et le milieu dans lequel évoluent plusieurs polémistes antijudéo-maçonniques français, notamment certaines figures de la Revue internationale des sociétés secrètes. Paul Airiau, outre de nombreux articles, est pour sa part l’auteur d’un excellent essai, L’Église et l’Apocalypse, édité en 2000, qui met en lumière les racines théologico-spirituelles de l’amalgame entre le judaïsme, la franc-maçonnerie et le satanisme76.

 

Cette présentation historiographique ne pourrait se conclure sans que soit mentionnée la revue Politica Hermetica, fondée en 1987, et qui, depuis plus de vingt ans, s’attache à éclairer les rapports entre l’ésotérisme et « le politique ». Les nombreux numéros de cette publication ont nourri notre réflexion et orienté nos recherches tout au long de nos investigations sur l’antijudéo-maçonnisme.






Sources et périodisations

Durant la seconde moitié du XIXe siècle, les progrès de l’alphabétisation, qui touchent désormais la plus grande partie de la population, les améliorations techniques dans le domaine de l’édition, avec le papier mécanique et la rotative, ou encore la loi de 1881 relative à la liberté de la presse entraînent une démocratisation et une massification de l’écrit. Les supports de diffusion se multiplient. Grâce aux éditions populaires, les livres, les revues, les journaux, les brochures et les tracts envahissent la vie quotidienne. Les Français non seulement lisent beaucoup, mais publient également énormément. Tels « les déracinés » de Maurice Barrès, ils s’essaient au journalisme. Ils se précipitent chez les imprimeurs pour éditer des brochures, des affiches et des journaux plus ou moins éphémères. Cette effervescence éditoriale offre au chercheur une grande abondance et une grande diversité de sources. Les discours mêlant occultisme, judaïsme et franc-maçonnerie se présentent sous diverses formes, depuis l’ouvrage érudit le plus volumineux jusqu’au roman à deux sous, en passant par des publications de discours ou des articles dans diverses revues.


Une richesse de sources imprimées

S’agissant des publications non périodiques, plusieurs sommes bibliographiques furent particulièrement utiles dans la constitution d’un premier corpus d’ouvrages antijudéo-maçonniques et anti-occultistes : les « explorations bio-bibliographiques » de Marie-France James ; le Manuel bibliographique des sciences psychiques ou occultes d’Albert Caillet et la Bibliographie de la franc-maçonnerie et des sociétés secrètes de l’abbé Paul Fesch, tous deux publiés en 1912 ; le catalogue de la bibliothèque maçonnique et occultiste d’Adolphe Peeters-Baertsoen publié par Mgr Jouin ; le catalogue de la vente, en 1956, de la bibliothèque du château Le Brigon, remarquable collection de livres ayant appartenu en dernier lieu à Emmanuel Bon. Cet ensemble d’ouvrages fut complété au fur et à mesure de nos investigations grâce aux références fournies par les auteurs et les comptes rendus et publicités figurant dans les périodiques. Nous avons pu ainsi constituer un vaste corpus d’ouvrages, s’étendant des écrits antimaçonniques de la période révolutionnaire aux œuvres conspirationnistes des collaborateurs de la R.I.S.S. des années 1930 et amalgamant plus ou moins parfaitement et à des degrés divers les juifs, les francs-maçons et les occultistes.

Si ces ouvrages, en grande partie des œuvres de divulgation, de réflexion et de synthèse, permettent d’appréhender les tendances et les évolutions de l’antijudéo-maçonnisme, ils ne sont qu’une facette du phénomène. À l’« Âge du papier », pour reprendre le titre d’une célèbre eau-forte du peintre Félix Vallotton de 1898, le livre se voit concurrencé par la presse. Aussi les collections de périodiques ont-elles été abondamment exploitées. L’immense masse de journaux et de revues publiés dans la France des années 1870-1939 nous a poussé à centrer principalement nos recherches autour de publications antijuives et antimaçonniques qui présentent un discours hostile à l’occultisme ou qui reçoivent la collaboration d’auteurs évoluant dans des milieux anti-occultistes. Ce critère nous a conduit, à la suite de sondages ciblés, à plus ou moins écarter de notre corpus la plupart des journaux labellisés « antisémites », qui ne traitent généralement pas d’occultisme et qui, s’ils n’ignorent pas la franc-maçonnerie, se bornent d’ordinaire à des dénonciations fort rudimentaires des loges. Les publications qui arborent un antimaçonnisme sans considération antijuive ou anti-occultiste ont été également en partie exclues. Des périodiques tels que La Libre Parole, L’Antijuif de Jules Guérin ou La Franc-Maçonnerie démasquée des années 1902-1924 ont fait l’objet de nombreux sondages, mais n’ont pas été systématiquement dépouillés. Nous avons ainsi pu circonscrire nos recherches à une cinquantaine de publications d’importances diverses, ciblant généralement un public plutôt cultivé  (notamment dans le cas des revues) et se réclamant, pour une bonne part, du catholicisme militant.

Pour la période 1870-1900, nos investigations nous ont conduit à porter plus particulièrement notre attention sur certains périodiques. En premier lieu, L’Anti-Sémitique, qui reçut la collaboration du chanoine Chabauty. Nous avons également dépouillé intégralement différentes publications en lien direct avec les révélations de Léo Taxil : La Petite Guerre, fondée en 1887, qui devient en 1889 Le Petit Catholique, puis, après sa fusion avec la revue Jeanne d’Arc, prend le titre de La France chrétienne ; Le Diable au XIXe siècle (1892-1894) remplacée par la Revue mensuelle religieuse, politique et scientifique jusqu’en 1897 ; L’Anti-Maçon (1896-1897) qui devient Le Labarum, bulletin mensuel anti-maçonnique (1897-1898). Nous avons également consulté avec attention La Franc-Maçonnerie démasquée (1884-1924), revue patronnée par Mgr Fava. Cette vénérable publication antimaçonnique, en lien étroit avec les assomptionnistes de la Bonne Presse, présente, outre le fait de relayer avec enthousiasme les histoires taxiliennes, l’intérêt notable de se pencher dès 1884 sur les relations entre les juifs, les francs-maçons et les occultistes, et de réserver un accueil pour le moins ambigu aux premiers « succès » des antisémites français. Enfin, nous avons intégralement dépouillé : Le Républicain catholique (1882-1883) et La Lanterne infernale (1886-1887) du mystérieux Ernest Legendre ; les revues du faux abbé Déportes, notamment Alliance anti-juive pour la défense sociale et religieuse et Terre de France ; les différents cycles de publications du Hiéron de Paray-le-Monial, L’Écho du merveilleux de Gaston Méry, La Revue du monde invisible de Mgr Méric. L’examen détaillé de ces publications a été complété par des sondages et des dépouillements partiels du Contemporain, de La Croix, de La Libre Parole, de L’Anti-juif, du Peuple français, de La France libre, de La Légitimité, de La Semaine religieuse de Coutances et de La Semaine religieuse de Cambrai.

De la toute fin du XIXe siècle à la guerre, le paysage de la presse antijuive et antimaçonnique se trouve profondément modifié par la fin de l’affaire Taxil, les évolutions internes du monde catholique, la débâcle des antisémites, la flambée du nationalisme, l’émergence du néo-monarchisme d’Action française, etc. Si nous avons poursuivi l’étude des publications du Hiéron de Paray-le-Monial et de La France chrétienne, qui devient La France chrétienne antimaçonnique en 1910, puis La France antimaçonnique jusqu’à la mort de son directeur, Abel Clarin de la Rive, nous avons en revanche abandonné notre examen exhaustif de La Franc-Maçonnerie démasquée en 1902. À cette date, la revue se recentrant sur un antimaçonnisme exclusif, nous nous sommes donc contenté de sondages ciblés. Parallèlement, trois nouvelles revues ont attiré notre attention. La première, À bas les Tyrans !, est un hebdomadaire fondé en 1900 par Paul Copin-Albancelli et Louis Dasté dans le sillage de la Ligue de la patrie française. Ne se présentant pas de prime abord comme catholique et antirépublicain, ce journal va se rapprocher du catholicisme et de l’antiparlementarisme au fur et à mesure de ses changements de titres. Devenu La Bastille en 1902, il prend brièvement le nom de France d’hier et France de demain en 1910 et 1911, avant de redevenir La Bastille en 1912. Entre 1910 et 1916, nous avons également suivi La Revue antimaçonnique, revue lancée par l’ancien collaborateur de La Bastille, Flavien Brenier, après qu’il a fait exclure Paul Copin-Albancelli de sa propre ligue. Enfin, en 1912, l’abbé Jouin lance un périodique qui perdurera jusqu’en 1939 : La Revue internationale des sociétés secrètes (R.I.S.S.). Les premières années de cette publication phare, qui nous retiendra jusqu’à sa fin, ont fait l’objet d’une attention particulière. En marge de ces revues, nous avons également dépouillé Terre libre d’Émile Janvion, La Critique du libéralisme de l’abbé Barbier et La Vigie de l’abbé Boulin. La Croix, L’Anti-juif, Les Annales de la Patrie française et L’Action française ont également été consultés.

Pour la période de l’entre-deux-guerres, la volumineuse R.I.S.S. a été étudiée in extenso avec un soin particulier pour sa « partie occultiste », ou « R.I.S.S. rose », publiée mensuellement entre 1928 et 1933. Les divers bulletins directement rattachés à la revue – Le Franc-catholique (1928-1931) et L’Action antimaçonnique (1934-1939), qui devient à la veille de la guerre Les Libertés françaises – ont également été mis à profit. Hormis la R.I.S.S., notre attention s’est portée sur la « mystique particulière » des Cahiers de l’Ordre. Fondée par l’abbé Duperron en 1926 pour reprendre le flambeau de la défunte Franc-Maçonnerie démasquée, cette revue, qui compta parmi ses collaborateurs plusieurs antisémites de renom, tels que Jean Drault ou Henry Coston, présente un curieux mélange entre l’ultra-catholicisme et le national-socialisme. L’examen de ces deux revues a été complété par le dépouillement de plusieurs publications : Réveil français d’Émile Bergeron, La Croisade contre-révolutionnaire de Flavien Brenier, SOS Occident !, La Bataille antimaçonnique pour la défense des libertés françaises, Contre-Révolution de Léon de Poncins, Les Documents nouveaux de Jean Marquès-Rivière (exclusivement antimaçonnique), Les Cahiers antijudéo-maçonniques de l’abbé Boulin, ainsi que différentes publications d’Henry Coston : La Contre-Révolution de Villeneuve-sur-Lot et de Lot-&-Garonne, la « nouvelle » Libre Parole et Le Siècle nouveau. Le Figaro, sous la direction de François Coty, L’Intérêt français d’Auguste Cavalier, La Vague rouge (exclusivement anticommuniste) de Gustave Gauthérot et Le Grand Occident de Lucien Pemjean ont, pour leur part, fait l’objet de sondages. Nos recherches sur la postérité de l’œuvre du Hiéron de Paray-le-Monial nous ont amené à dépouiller les revues Regnabit du père Anizan, Au Christ Roi des époux Noaillat et Atlantis de Paul Le Cour. Enfin, nous avons également examiné Les Documents maçonniques, cette publication du Service des sociétés secrètes de Vichy se situant dans la continuité de la R.I.S.S.




Archives de revues, sources policières et documents ecclésiastiques

Outre les imprimés, plusieurs sources archivistiques ont également été consultées. Trois fonds d’archives de la Bibliothèque nationale de France ont retenu notre attention : le dossier Léo Taxil, les papiers des abbés de Bessonies et Tourmentin et le très riche fonds de la Revue internationale des sociétés secrètes. Comportant environ 250 pièces, le dossier Léo Taxil, donné par la veuve de Jean Baylot à la Bibliothèque nationale de France, était passé auparavant par les mains de Roger  Ménnevée qui l’a classé et accompagné d’un résumé de quatre pages. Ces archives, bien que succinctes, présentent néanmoins plusieurs documents familiaux éclairant la vie quelque peu compliquée de Taxil, des échanges épistolaires intéressants avec Abel Clarin de la Rive et Paul Fesch, ainsi que des pièces, ajoutées par la suite, relatives aux investigations menées par Abel Clarin de la Rive et Emmanuel Bon après les révélations du 19 avril 1897. Les papiers des abbés de Bessonies et Tourmentin, une douzaine de cartons couvrant la période 1893-1924, furent quant à eux découverts sous les machines d’une imprimerie cédée à un libraire et furent acquis en 1984 par le Département des manuscrits de la Bibliothèque nationale de France. Outre de nombreuses lettres de lecteurs demandant ou donnant des renseignements sur la franc-maçonnerie et des documents relatifs à la maçonnerie, ils recèlent d’intéressants comptes rendus des réunions du Comité antimaçonnique de Paris et des indications sur l’activité antimaçonnique de La Franc-Maçonnerie démasquée. Enfin, c’est principalement le fonds de La Revue internationale des sociétés secrètes, récemment cédé par l’abbaye de Solesmes à la Bibliothèque nationale, qui a retenu nos recherches. Représentant une somme considérable d’archives non classées (plus de 400 cartons, selon des estimations provisoires)77, ce fonds recèle une documentation inestimable sur cette revue, sa ligue, les francs-catholiques, et ses personnalités. Les imprimés y voisinent avec les correspondances, les comptes rendus de réunions, les tracts, les coupures de presse, les épreuves d’articles ou de brochures et divers documents fort instructifs sur la vie des francs-catholiques. Hélas, malgré tous les efforts et le dévouement de Mme Sylvie Bourrel, conservatrice du Département des manuscrits, le cruel manque de moyens de la Bibliothèque nationale, qui ne disposait pas du personnel suffisant pour estampiller les documents, et un déménagement du fonds en raison de travaux ne nous ont pas permis d’achever notre dépouillement. Selon nos estimations, près d’un tiers des archives de la R.I.S.S. n’a pu être consulté. La majorité des dossiers que nous avons pu étudier se rapportant principalement aux années 1928-1939, les premiers temps de la revue conservent encore une part d’ombre.

Ces investigations furent complétées par des recherches dans les archives policières de la Sûreté nationale (série F7, fonds Panthéon) et de la préfecture de police. Si les différents dossiers des services de la Sûreté nationale concernant les activités nationalistes, catholiques, antimaçonniques et antisémites n’ont apporté que peu d’informations, les archives de la préfecture de police se sont en revanche révélées riches d’enseignements. Outre de nombreuses observations relatives à divers acteurs de l’hostilité antimaçonnique et antijuive sous la IIIe République, nous y avons découvert une documentation encore inexploitée à propos de certains mouvements que nous étudions. Nous avons notamment eu le bonheur de découvrir un dossier inédit d’une centaine de pièces relatives à l’activité de la Ligue franc-catholique durant les années 1930 qui recèle un grand nombre de comptes rendus des réunions organisées par ce mouvement. Même si ces rapports de police exigent d’être accueillis avec circonspection, dans la mesure où les indicateurs de police, pour justifier leur existence ou leur rétribution, n’hésitent pas à mêler allègrement le vrai, le faux et à présenter de simples ragots comme des faits démontrés, ils n’en demeurent pas moins une source de renseignements précieuse.

Hormis les sources policières, de nombreuses informations furent également glanées dans les archives de l’archevêché de Paris. Grâce au concours du père Philippe Ploix et de M. Vincent Thauziès, nous avons pu compulser diverses séries de dossiers concernant Les Cahiers de l’Ordre de l’abbé Duperron, la Société des sciences psychiques du chanoine Brettes, la Ligue du Labarum, Léo Taxil, Mgr Jouin et les paroisses de Saint-Augustin et Saint-Lambert de Vaugirard. Les documents trouvés ont apporté une somme appréciable de renseignements. Signalons également que l’aide de Mlle Mathilde Meyer, chef de la section des archives iconographiques du service historique de la Défense, nous a permis de découvrir des informations bibliographiques inédites sur Henri de Guillebert des Essars. Enfin, Jean-Pierre Laurant, pour sa part, en nous laissant accéder à sa bibliothèque, nous a donné accès à certaines copies d’archives du fonds de la librairie Chacornac non consultables actuellement.

 

Au travers de ces investigations, quatre grands moments se détachent ; ils serviront d’articulation au présent travail. Désirant concentrer notre propos sur la propagande antijudéo-maçonnique et anti-occultiste et ses acteurs, nous ne ferons, au cours de notre étude, qu’évoquer en toile de fond le contexte historique plus général des années 1870-1939.

Couvrant une période comprise entre la fin des années 1860 et le milieu des années 1880, les trois premiers chapitres proposent, après une présentation succincte de l’histoire de l’antimaçonnisme et de l’hostilité antijuive depuis la fin du XVIIIe siècle, une étude des premières productions établissant un lien entre le judaïsme, la franc-maçonnerie et l’occultisme. Nous nous concentrerons plus particulièrement sur le livre de Gougenot des Mousseaux, Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens, et la postérité de ses théories sur fond des condamnations pontificales des loges et du déclenchement des premières campagnes antisémites en Europe. Dans un premier temps cantonné à des ouvrages historiques ou théologiques, l’antijudéo-maçonnisme gagne bientôt la presse. Il apparaît çà et là dans les revues et quotidiens catholiques, ainsi que dans les premières expériences de publications de périodiques antisémites ou antimaçonniques. Cette époque de genèse de l’antijudéo-maçonnisme se clôt avec l’entrée en scène de Léo Taxil, la vogue fin de siècle pour l’occultisme et le satanisme, et le succès de La France juive d’Édouard Drumont.

Dans un deuxième temps, nous nous pencherons donc sur les quinze dernières années du XIXe siècle. Période de grande confusion dans un monde catholique marqué par les questions du ralliement, du catholicisme social et de la crise moderniste, les années 1886-1900 sont un moment d’essor et de banalisation de l’antijudéo-maçonnisme. Deux phénomènes seront étudiés en parallèle : le succès des dénonciations d’un prétendu satanisme des loges et l’émergence de l’antisémitisme dans l’espace public. Nous espérons ainsi mettre en lumière les ambiguïtés d’une partie des catholiques français face à l’antisémitisme drumontien, le rôle des écrits de Léo Taxil et de ses divers émules (Mgr Meurin, Abel Clarin de la Rive ou encore Jules Doinel) dans la diffusion de l’amalgame entre juifs, francs-maçons et occultistes, et la manière dont la lutte antijuive et antimaçonnique devient un enjeu pour certains mouvements, voire leur unique but. Cette partie se clôt dans le chaos des années 1897-1900 avec les aveux de Léo Taxil, l’éphémère succès des antisémites sur fond d’affaire Dreyfus, la montée en puissance des nationalistes et l’affrontement entre modernistes et antimodernistes au sein de l’Église.

La troisième section est, quant à elle, dédiée aux années 1900-1914. Nous verrons la manière dont l’antijudéo-maçonnisme participe à l’essor politique du nationalisme avant de se repositionner, suite au déclin de celui-ci, sur un combat extraparlementaire et intraecclésial. Si les publications que nous abordons ici furent l’objet d’un examen attentif de la part de Michel Jarrige, nous espérons pouvoir apporter certaines données complémentaires à sa foisonnante étude grâce à des pièces inédites trouvées dans les archives de la préfecture de police, l’analyse de plusieurs ouvrages et revues complémentaires, et une approche visant à mettre en avant les interrelations entre les modalités d’expression des discours antijuifs, antimaçonniques et anti-occultistes des propagandistes et leurs choix stratégiques, politiques et religieux. Le dernier chapitre est plus particulièrement consacré aux premières années de  la R.I.S.S. qui nous entraîne déjà dans la période de l’entre-deux-guerres.

La dernière partie, consacrée aux années 1920-1930, est essentiellement centrée autour de la volumineuse revue de Mgr Jouin et de sa Ligue franc-catholique. Connue pour avoir été l’un des premiers organes à avoir diffusé les Protocols des Sages de Sion en France, la R.I.S.S. fut également un outil de formation idéologique et militant pour plusieurs figures des droites radicales françaises des années 1930. Nous nous pencherons d’abord sur le renouveau de la publication dans les années 1920, ses collaborateurs, son discours, ses relations internationales et ses rapports avec les autres mouvements et périodiques français antijuifs et antimaçonniques. Le chapitre suivant porte sur les années 1928-1932, moment faste pour l’œuvre de Mgr Jouin. La R.I.S.S. se restructure et se divise en deux publications distinctes, avec une partie « judéomaçonnique » et une partie « occultiste ». La Ligue franc-catholique, entité jusqu’alors plus ou moins virtuelle, devient une organisation réelle qui tient, au mois de novembre 1928, son premier Congrès national. On se laisse aller à des rêves de grandeur – création de sociétés d’études antijudéo-maçonniques, implantation dans les milieux ouvriers, diffusion de numéros en plusieurs langues, etc. La mort de Mgr Jouin en 1932 met pourtant un terme à ces projets. Avec le décès de son fondateur, la Revue internationale des sociétés secrètes connaît une année de trouble, mais, grâce à ses jeunes propagandistes dorénavant conduits par le chanoine Schaefer, la revue réussit à se maintenir et, même, à attirer de nouveaux lecteurs. La ligne éditoriale de la publication évolue de manière notable durant les années 1932-1939. Le combat contre l’occultisme devient secondaire dans les colonnes de la revue, qui privilégie désormais les questions de politique nationale et des analyses géopolitiques conspirationnistes. Enfin, nous terminerons cette présentation par un bref tour d’horizon de la propagande antijudéo-maçonnique durant les années 1930.
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  Première partie

  Rencontres et amalgames







Chapitre I. Les origines du mythe


En 1869, le chevalier Henri-Roger Gougenot des Mousseaux publie chez Plon Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens, premier ouvrage français à dénoncer explicitement les relations prétendument intimes unissant le judaïsme, la franc-maçonnerie et l’occultisme. Particulièrement novateur, l’ouvrage passa plus ou moins inaperçu lors de sa parution, avant d’être reconnu dans les années 1880 comme l’œuvre fondatrice de l’antijudéo-maçonnisme et de bénéficier du succès de La France juive d’Édouard Drumont, qui l’avait d’ailleurs largement pillé. Hapax initiateur d’une littérature qui connaîtra une fortune considérable, l’amalgame établi dans Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens entre le judaïsme, l’occultisme et la franc-maçonnerie n’apparaît pas ex nihilo à la fin du second Empire. Nombre d’antimaçons, d’auteurs antijuifs et de pourfendeurs de mages ont rendu possible l’émergence de cette œuvre qui demeure encore de nos jours un classique1. Avant de suivre les effluves de soufre et d’encens de l’antijudéo-maçonnisme, intéressons-nous rapidement aux origines du mythe.


Antimaçonnisme et théories du complot autour de la Révolution

Le développement de la franc-maçonnerie au XVIIIe siècle suscite l’émoi des autorités laïques et religieuses d’Europe qui ne voient pas forcément le phénomène d’un très bon œil. S’il est convenu de faire remonter la franc-maçonnerie spéculative à la création, en 1717, de la Grande Loge de Londres, née de l’union d’au moins quatre loges londoniennes – Goose and Gridiron, Crown, Apple Tree, et Rummer and Grapes (du nom des ale-houses où leurs membres se réunissaient) –, Jérôme Rousse-Lacordaire note que « l’antimaçonnisme remonte pourtant au-delà […] dès 1698, un tract antimaçonnique circulait à Londres, mettant en garde les chrétiens contre la “secte diabolique”. Toutefois, ce ne fut vraiment qu’avec le développement de la maçonnerie spéculative que, très vite, l’antimaçonnisme a atteint un vaste public jusqu’à toucher les États et les Églises2 ».

En 1735, un premier édit, renouvelé deux ans plus tard, interdit les loges dans les Provinces-Unies. Entre-temps, le Conseil du canton de Genève prohibe également la maçonnerie sur son territoire, en 17363. Plusieurs États suivent le mouvement. En France, le cardinal de Fleury, Premier ministre de Louis XV, proscrit à son tour, en septembre 1737, la création d’associations, et tout particulièrement de loges. Il est suivi, un an plus tard, par une ordonnance de la magistrature de Hambourg et par un édit du roi de Suède. Alerté par ces condamnations des autorités civiles, le Vatican lui-même se penche sur la question maçonnique. À ce moment, deux ateliers sont découverts en Italie, à Florence et à Rome. Le premier est immédiatement interdit par le duc de Toscane, Gaston de Médicis ; quant au second, il est fermé en août 1737 par l’Inquisition4. Huit mois plus tard, le 28 avril 1738, Clément XII publie la première condamnation romaine de la franc-maçonnerie avec la lettre apostolique In eminenti apostolatus specula. Celle-ci est intégralement reprise en 1751 par Benoît XIV qui frappe à son tour les loges avec la constitution apostolique Providas Romanorum pontificum. Ces deux réprobations s’articulent autour de six motifs « “très graves” : 1° l’interconfessionnalité des assemblées maçonniques ; 2° “le pacte étroit et impénétrable du secret” ; 3° le serment qui en garantit l’inviolabilité ; 4° l’illégalité des sociétés maçonniques au regard des lois civiles et ecclésiastiques ; 5° la proscription de ces sociétés par “des princes séculiers” ; 6° leur mauvaise réputation »5. Comme le souligne Jérôme Rousse-Lacordaire, « ces six motifs peuvent être regroupés en trois catégories. La première, qui comprend le secret et son serment, ainsi que la mauvaise réputation, est essentiellement d’ordre moral. La seconde, d’ordre juridique, concerne l’illégalité et la proscription des sociétés maçonniques. La troisième, plus directement religieuse, porte sur l’interconfessionnalité des assemblées maçonniques6 ».

Au final, la lettre apostolique In eminenti et la constitution Providas interdisent aux fidèles tout rapport avec la franc-maçonnerie sous peine d’excommunication « par le fait et sans autre déclaration7 ».

Ces condamnations civiles et religieuses ne semblent pas empêcher un développement rapide des loges en Europe. À partir de 1744, et surtout après 1760, le nombre d’ateliers augmente très rapidement en France. La maçonnerie passionne les hommes du XVIIIe siècle. Rien qu’en français, plus de 30 ouvrages concernant la franc-maçonnerie sont publiés par des maçons ou des antimaçons entre 1738 et 17518. Dans cette abondante « littérature de révélation », trois types de productions peuvent être distingués : « les œuvres littéraires à proprement parler, les écrits de divulgation publiés sans souci de nuire et les pamphlets, engagés ou non dans la répression d’origine cléricale »9. Ces pamphlets se multiplient durant le siècle. En 1744, l’abbé Pérau publie L’Ordre des francs-maçons trahi et le secret des Mopses révélé, qui décrit en profondeur tous les aspects cachés des pratiques maçonniques. La même année, Louis Travenol, dans La Désolation des entrepreneurs modernes du Temple de Jérusalem ou Nouveau catéchisme des francs-maçons, accuse les loges d’écarter les femmes pour pratiquer sans retenue des « orgies solennelles » et leur reproche de sacrifier à l’anglomanie en introduisant en France des usages britanniques pernicieux et ridicules10. Ces deux ouvrages sont compilés en 1750 sous le titre L’Ordre des francs-maçons trahi. Ils sont suivis, en 1747, par Les Francs-Maçons écrases de l’abbé Larudan. Les dénonciations les plus malveillantes se multiplient. Nous pouvons noter, entre autres, L’Examen de la société des francs-maçons, qui présente la maçonnerie comme dominée par le diable, révoltée contre l’autorité de l’Église et suivant les préceptes de l’épicurisme naturaliste, ou encore la Lettre et consultation sur la société des Francs-Maçons qui ajoute aux condamnations, devenues classiques, du serment et de la mixité religieuse des accusations concernant la pornographie dans les loges et leurs menées contre la religion et la monarchie11. Ces publications hostiles à la franc-maçonnerie posent les bases d’accusations qui vont se concrétiser avec la Révolution française dans la théorie du complot maçonnique.

 

L’idée du complot maçonnique ne naît pas avec les événements de 1789, cette question agitant depuis déjà quelque temps les esprits. Un exemple précoce peut être trouvé dans The Gentleman’s magazine d’avril 1737, qui publie un essai antimaçonnique « Francs-Maçons, une société dangereuse », signé du pseudonyme de Jachin :


« Je crains que cette obligation [du secret], que les Francs-Maçons prennent, soit d’une nature telle que les plus noires conspirations, ou machinations, ne leur permettent pas de passer outre. De plus, comment pouvons-nous être sûrs que ces personnes, qui sont connues pour être bien disposées, soient entrées dans leurs Mystères ? Ils ne se font aucun scrupule de reconnaître qu’il y a une différence entre les Apprentis et les Maîtres-Maçons ; et qui sait s’ils n’ont pas un Ordre plus élevé de Cabalistes qui se réservent entièrement le grand secret de tout12 ? »



Cette pensée, en germe depuis plusieurs décennies, rencontre une immense fortune à partir de la Révolution française et de l’émergence d’une pensée complotiste. Forme sécularisée et diabolisée de la Providence, le conspirationnisme se présente comme une construction historique « alternative » qui interprète des pans entiers de l’histoire, voire la totalité, et le fonctionnement des sociétés, comme résultant de la réalisation d’un projet concerté secrètement par un petit groupe d’hommes puissants et sans scrupule.

Ces conspirateurs omniscients et omnipotents s’emploient à subvertir progressivement et par tous les moyens les institutions et la société, pour se substituer à l’ordre établi et parvenir à la « domination mondiale », c’est-à-dire au contrôle de l’ensemble des activités humaines – politiques, économiques, sociales, religieuses, etc. Pour parvenir à leurs fins, ils opèrent en secret, dissimulés derrière un vaste réseau d’organisations, généralement structuré de façon pyramidale et hiérarchisé selon le degré de connaissances et de pouvoirs des groupes qui le constituent. La masse des manipulés inconscients se trouve à la base, œuvrant sans le savoir à la réalisation du « plan » orchestré au sommet par une poignée de décideurs. Ces chefs secrets sont perçus comme la principale cause, voire l’unique, à l’origine des « événements ». Ils jouent ainsi, pour qui « sait pénétrer dans les coulisses », le rôle de « clef » de  l’Histoire. Ils permettent de « tout expliquer jusqu’au moindre événement en le réduisant à une seule prémisse13 » puisque tous les phénomènes sociaux perçus comme négatifs sont imputables à leur manipulation.

Si de telles théories conspirationnistes préexistent à la Révolution de 1789 – certaines accusations lancées contre les protestants et les jésuites en témoignent –, ce n’est qu’à la fin du XVIIIe siècle qu’elles se formalisent réellement14. En effet, avec la Révolution française commence l’ère de l’incertain et de l’indécis. L’Histoire n’obéit plus aux plans divins, la société se trouve livrée à elle-même, sans vérité transcendante, sans but universel et seule maîtresse de sa destinée. Cela ne signifie pourtant pas la fin de la Providence, mais sa sécularisation. L’Histoire doit conserver son sens, avoir un but, une ligne directrice. Le complot devient alors une contrefaçon de la Providence qui guide l’humanité non vers le bien, mais vers sa perte, une nouvelle image du diable s’affranchissant progressivement du joug divin. Les conspirations ne visent plus seulement les puissants, mais l’ensemble de la société, seule détentrice théorique du pouvoir.

Léon Poliakov souligne que l’idée selon laquelle « nos maux sont dus à une conjuration, à un complot des grands de ce monde […] surgit déjà lors de la disette du printemps 1775, lorsque le peuple, excité par les parlements en disgrâce, accusait les ministres, et même le roi en personne, de spéculer sur les grains, et que se multiplièrent les émeutes contre le “pacte de la Faim”, tandis que le camp philosophique attribuait l’émoi populaire à des provocations machinées en haut lieu, ou une vengeance des Jésuites15 ». La dénonciation du complot ne cesse de progresser durant la fin du siècle. Si les peurs et l’insécurité, liées à la Révolution, ainsi que l’existence de conspirations bien réelles expliquent en partie l’engouement rencontré par les théories complotistes, il faut également souligner l’importance que joue ici l’évolution plus générale des consciences et des représentations. « On n’en finirait pas, écrit François Furet, de recenser les usages et les acceptions de l’idée de complot dans l’idéologie révolutionnaire : c’est véritablement une notion centrale et polymorphe, par rapport à laquelle s’organise et se pense l’action ; c’est elle qui dynamise l’ensemble de convictions et de croyances caractéristique des hommes de cette époque, et c’est elle aussi qui permet à tous coups l’interprétation-justification de ce qui s’est passé. […] L’idée est propre à séduire à la fois une sensibilité morale de fond religieux, habituée à considérer le mal comme produit par des forces cachées, et la conviction démocratique nouvelle, selon laquelle la volonté générale, ou nationale, ne peut rencontrer d’opposition publique des intérêts particuliers. Surtout, elle s’ajuste merveilleusement bien aux configurations de la conscience révolutionnaire. Elle opère cette perversion du schéma causal par laquelle tout fait historique est réductible à une intention et à une volonté subjective ; elle garantit l’énormité du crime, puisqu’il n’est pas avouable, et la fonction sanitaire de son élimination ; elle dispense d’en nommer les auteurs et d’en préciser leurs plans, puisqu’elle est indéterminée dans ses acteurs, qui sont cachés, et dans ses buts, qui sont abstraits. En somme, le complot figure pour la Révolution le seul adversaire qui soit à sa mesure puisqu’il est taillé sur elle16. »

Cet engouement pour les complots, bien supérieur à la réalité de ces derniers, relève également de modifications profondes des représentations. Comme le dit François Furet, « la Révolution est l’espace historique qui sépare un pouvoir d’un autre pouvoir, et où une idée de l’action humaine sur l’histoire se substitue à l’institué ». Elle fonde la société du citoyen et de l’égalité. « Tout désormais, économie, société, politique, plie sous cette poussée de l’idéologie et des militants qui en sont les porteurs. » « Le terme d’idéologie, souligne François Furet, désigne ici deux choses […]. D’abord, que tous les problèmes individuels, toutes les questions morales ou intellectuelles sont devenues politiques, et qu’il n’y a pas de malheur humain qui ne soit justiciable d’une solution politique. » S’ensuit que la politique est devenue le domaine du bien et du mal, elle départage les bons des méchants. La Révolution « inaugure un monde où tout changement social est imputable à des forces connues, répertoriées, vivantes ; comme la pensée mystique, elle investit l’univers objectif de volontés subjectives, c’est-à-dire, comme on voudra, de responsables ou de boucs émissaires. L’action n’y rencontre plus d’obstacles, ou de limites, mais seulement des adversaires, de préférence des traîtres17 ». Le conspirationnisme est centrale dans la pensée et l’action révolutionnaires, c’est elle qui permet de désigner les ennemis à la vindicte du peuple et d’établir une communication imaginaire entre celui-ci et son gouvernement.

L’imaginaire complotiste ne touche pas seulement les révolutionnaires, le camp royaliste ou aristocrate ne tarde pas non plus à attribuer ses infortunes à la conspiration. Mais « la “complotite” réactionnaire différait de celle des hommes de 1789 en ce sens qu’elle s’adossait à une tradition déjà établie, constituée en quelque sorte à froid, tandis que son pendant révolutionnaire, qui s’ancrait dans la diffuse angoisse des masses, ne devint qu’au gré des événements le nerf d’une doctrine politique18 ». En effet, si les révolutionnaires sont dans la gestion politique, la contre-révolution quant à elle semble impuissante face à ce qui est vécu par certains comme une apocalypse. Le but premier est de comprendre, d’attribuer aux faits des causes. Joseph de Maistre, avec ses Considérations sur la France publiées à Neuchâtel en 1796, en est un cas emblématique. Il fournit une interprétation théologique de la Révolution, comme châtiment divin infligé au peuple français qui a méconnu la vérité, à savoir que tout pouvoir vient de Dieu. C’est ainsi qu’il voit également dans les coups portés à l’Église par les révolutionnaires la chance d’une régénération. La Révolution assume une « fonction providentielle » : punir pour faire renaître. Elle a donc un « caractère satanique qui la distingue de tout ce qu’on a vu et peut-être de tout ce qu’on verra ». Un an plus tôt, le comte de Saint-Martin parlait déjà d’une « miniature du jugement dernier19 ». La franc-maçonnerie, attaquée depuis une cinquantaine d’années et soupçonnée par certains d’ourdir de sombres machinations contre l’autel et le trône, se voit très rapidement attribuer par le camp contre-révolutionnaire un rôle central dans les bouleversements du temps.

L’émergence d’une théorie du complot maçonnique se nourrit à la fois de toute une littérature pamphlétaire antimaçonnique qui se répand en Europe durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, mais également d’une abondante production d’œuvres de commentateurs initiés aux mystères maçonniques. Dans leurs ouvrages, ces analystes, « s’interrogeant sur la nature de l’Ordre, sur ses ambitions philosophiques, sur le contenu des travaux, le développement des hauts grades, sur la portée du message de liberté et de fraternité », offrent involontairement à leurs futurs opposants matière à leurs attaques20. La franc-maçonnerie est loin d’être une organisation monolithique, même si, à certaines époques, des tendances peuvent apparaître majoritaires. Elle est soumise aux mêmes passions et aux mêmes débats que ceux qui secouent son temps. Les francs-maçons laissent entrevoir dans leurs écrits de réelles divergences d’opinion au sujet des buts profonds de l’Ordre, de son organisation, de son origine, de la place que doivent occuper les loges dans la société, etc.

Ces débats internes à la maçonnerie fournissent une matière importante aux élaborations antimaçonniques. Sans entrer dans le détail, notons que, d’une manière générale, les loges, à l’image de la société du XVIIIe siècle, abandonnent « peu à peu le corset mental du catholicisme pour embrasser des valeurs nouvelles, largement imprégnées par les idéaux des Lumières21 ». Toutefois, cette évolution ne se fait pas forcément en opposition à l’Église et à la monarchie. C’est le cas par exemple du baron Théodore de Tschoudy qui, dans son Étoile flamboyante, ou la Société des francs-maçons considérée sous tous ses aspects de 1766, rappelle que la liberté spirituelle ne dispense pas des devoirs envers Dieu et le roi, ou encore Edme Béguillet qui, invitant dans son Discours sur l’origine, les progrès et les révolutions de la Franc-Maçonnerie philosophique son lecteur à « construire l’édifice des connaissances sur les plans tracés par la nature et la raison », ne voit pas d’incompatibilité entre ses positions et une soumission à la règle catholique22.

Durant la seconde moitié du XVIIIe siècle, les auteurs maçonniques laissent progressivement voir un plus vif engagement dans la vie publique. Le comte de Mirabeau, dans son Mémoire concernant une association intime à établir dans l’ordre des  Francs-maçons de 1776, témoigne de cette radicalisation et apporte à ses contempteurs cléricaux la base du concept des arrière-loges. Le futur membre de la Constituante en appelle à la création de grades supérieurs afin de diriger les initiés de la base dans le sens d’une intervention dans le domaine civil visant à anéantir toutes les formes d’asservissement. Cette « association intime », composée de personnes sûres et protégée par le secret, doit se garder des « bigots ». À l’inverse, dans son Mémoire au duc de Brunswick de juin 1782, Joseph de Maistre établit le programme d’une franc-maçonnerie réformée dans la direction morale voulue par Rome et condamne violemment les hauts grades et les tendances liées au templarisme. Il prône un système maçonnique en trois degrés appelant successivement à former l’initié à la bienfaisance, à l’engager à soutenir l’autorité des gouvernements et, enfin, à recevoir la « révélation de la révélation23 ». Ces deux exemples antagonistes sont un aperçu de la diversité des positions adoptées par les francs-maçons. Les polémiques internes à la maçonnerie peuvent, le cas échéant, prendre des formes étranges. Nicolas de Bonneville, animé de sympathies envers le rationalisme maçonnique, les positions politiques radicales de l’illuminisme bavarois, et opposé à toute dérive symbolique génératrice, selon lui, du fanatisme religieux dans la maçonnerie, dénonce, dans Les Jésuites chassés de la maçonnerie et leur poignard brisé par les maçons de 1788, les manœuvres entreprises par la Compagnie de Jésus pour prendre le contrôle des loges de hauts grades et assurer la domination pontificale.

Ces débats publics entre les tenants d’une maçonnerie d’esprit rationaliste et les maçons spiritualistes plus ou moins proches des courants illuministes, entre partisans et adversaires des hauts grades sur les objectifs politiques des loges, contribuent à donner une importance à des « phénomènes somme toute mineurs, dénués de correspondances effectives dans le vécu quotidien des Ateliers [et] incitent leurs adversaires à penser, comme le souligne Jacques Ch. Lemaire, que les idées agitées dans le vase clos de la littérature maçonnique ne cherchent qu’une bonne opportunité de se réaliser24 ».

 

Dès 1791, le père François Lefranc25, eudiste, supérieur du grand séminaire de Coutances, vicaire général du diocèse et victime du massacre des Carmes, est l’un des premiers à dénoncer dans son opuscule Le Voile levé pour les curieux, ou le secret de la Révolution de France révélé à l’aide de la Franc-Maçonnerie, suivi l’année suivante de la Conjuration contre la religion catholique et les souverains26, « la conjuration des philosophes, des francs-maçons, et des clubistes contre la religion et les souverains, pour établir sur les ruines de l’autel et du trône, le règne de la philosophie, qu’ils appellent vérité, et qu’ils veulent mettre à la place de toutes celles que la révélation nous a enseignées27 ». L’auteur impute à la franc-maçonnerie, pétrie d’idées des Lumières, la responsabilité pleine et entière de la préparation et du déclenchement de la Révolution dans le but d’abattre, dans un même cataclysme, les pouvoirs « naturels » civils et religieux. Selon lui, cette haine trouverait sa source dans la parenté qui existerait entre la franc-maçonnerie et les sociniens28. L’unitarisme de Faust Socin serait à l’origine aussi bien de la franc-maçonnerie que des « illuminés de la Rose-Croix » :


« Quoique les frères illuminés de la Rose-Croix aient fait tout ce qu’il étoit en eux pour rendre leur origine merveilleuse, et se distinguer des sectes qui divisoient l’Allemagne au commencement du siècle dernier ; cependant on n’a pas de peine, en examinant leurs principes, à reconnoître qu’ils ont tous une source commune.

Si les frères Rose-Croix du grade de la franc-maçonnerie, que nous avons examiné dans le chapitre précédent, diffèrent des frères illuminés de la Rose-Croix, ce n’est que parce que ceux-ci joignent aux principes religieux des moyens particuliers d’accréditer leurs maximes. Il paroît que dans l’origine, ils ont tous été sociniens, anabaptistes et ennemis jurés de l’église romaine29. »



L’abbé Lefranc regroupe sous l’appellation « illuminés de la Rose-Croix », la Rose-Croix proprement dite, mais également les théosophes, les mages, les alchimistes, etc., jusqu’aux magnétiseurs. Mesmer, au même titre que Cagliostro30, aurait ainsi « préparé les esprits à admettre en France les systèmes de Swedenborg, de Lavater, de Saint-Martin et de plusieurs autres fanatiques qui prêchent dans toute l’Europe une nouvelle doctrine, qui se répand avec une rapidité inouïe31 ». Ces « illuminés Rose-Croix » ont préparé la voie aux « nouveaux illuminés » ou « illuminés visionnaires » qui, plus perversement que leurs aînés, n’attaquent plus frontalement l’Église mais « comme si elle n’existoit plus, ils présentent un nouvel ordre de choses, selon lequel il n’est plus question de péché originel, ni d’esprits angéliques, ni de Dieu, au moins dans le sens que nous y attachons »32.

La question de l’illuminisme intéresse particulièrement l’abbé Lefranc qui consacre plus d’un tiers de la Conjuration contre la religion catholique et les souverains à entretenir son lecteur de la question des Rose-Croix, de Mesmer et Cagliostro, des doctrines de Swedenborg et Saint-Martin, etc. Cet intérêt pour un « ésotérisme » maçonnique n’est pas surprenant. La deuxième moitié du XVIIIe siècle voit se multiplier les imposteurs, visionnaires, mystiques ; l’esprit des Lumières, en ébranlant la foi traditionnelle, facilite la naissance de « cultes de substitution ». L’émergence de personnages experts en exploitation du goût pour le merveilleux, tels le comte de Saint-Germain et Joseph Balsamo, plus connu sous le nom de Cagliostro, en témoigne. Le XVIIIe siècle est également une période de développement de la théosophie, avec ce qu’il est convenu d’appeler l’époque de l’illuminisme et ses grandes figures : Emmanuel Swedenborg, Friedrich Christoph Œtinger, Martinès de Pasqually, Louis-Claude de Saint-Martin, etc. Cela s’accompagne d’un regain d’intérêt pour l’alchimie et de la naissance du magnétisme animal. « L’offensive de la raison des Lumières, comme le souligne Jean-Pierre Laurant, si forte en France avec le mouvement encyclopédiste, suscita un renouveau de l’occulte et de l’illumination ; le paradoxe de vocabulaire est riche de symboles33. » Cette importance donnée au développement mystique de la franc-maçonnerie au XVIIIe siècle et à sa prétendue implication dans la Révolution de 1789 devint, après François Lefranc, un lieu commun de la polémique antimaçonnique.

Les révélations de l’eudiste de Coutances ne tardent pas à faire des émules, tels que les Mémoires pour servir à l’histoire de la ville de Lyon pendant la Révolution (1793) de l’abbé Aimé Guillon, dit Guillon de Montléon, les Mémoires pour servir à l’histoire de la persécution françoise (1794) de l’oratorien romain Pierre d’Hesmivy d’Auribeau ou encore L’Histoire de la conjuration de L.P.J. d’Orléans, surnommé Égalité (1796) de Félix Galart de Montjoie. Tous reprennent l’idée que la Révolution française est le fruit d’une conspiration maçonnique, en y ajoutant des développements personnels, comme Félix Galart de Monjoie qui explique l’animosité farouche des loges à l’encontre du trône et de l’autel par l’héritage templier de la franc-maçonnerie34. Cette question d’une possible survivance de l’ordre du Temple avait été mise au goût du jour par le bien curieux ouvrage de Charles-Louis Cadet de  Gassicourt35, Le Tombeau de Jacques Molai, ou le Secret des conspirateurs, à ceux qui veulent tout savoir, qui connut un certain succès, comme en témoignent ses multiples éditions en 1795 et 1796. Il attribue dans ce livre les tourments de son temps aux manœuvres occultes de l’ordre du Temple. Les templiers se seraient alliés au XIIIe siècle à la secte des Assassins et auraient, selon lui, adopté leurs mœurs et croyances perverties :


« Les Templiers leur firent longtemps la guerre [aux Assassins] ; et n’ayant pu les détruire, ils se contentèrent d’en exiger un tribut ; mais en 1257, les Tartares ayant tué le vieux de la Montagne, les Chevaliers du Temple réunirent ses possessions à leurs domaines, se mêlèrent avec les disciples d’Ehissessin, et ce fut là sans doute, qu’ils puisèrent la nouvelle doctrine qui dirigea depuis les successeurs de Jacobus Molai36. »



Contrairement à ce qui est communément admis, les templiers, ayant survécu à leur condamnation de 1314, auraient œuvré à la destruction de la lignée capétienne et de la papauté. Cachés parmi certains hauts grades maçonniques templiers, les survivants de l’ordre du Temple, confondus avec les Jacobins, sont, selon lui, par leurs manœuvres, les instigateurs de la Révolution :


« Philippe-le-Bel envoya un ordre à tous les officiers du royaume pour les arrêter, et le 13 octobre 1309, ils furent tous saisis en France. Le pape publia des bulles pour engager les puissances à imiter Philippe-le-Bel. La Castille, l’Aragon, la Sicile et l’Angleterre obéirent.

Jacques Molai, Grand-Maître de l’ordre, fut mis à la bastille ; du fond de sa prison il créa quatre loges-mères ; savoir : pour l’Orient, Naples ; pour l’Occident, Édimbourg ; pour le Nord, Stockholm ; et pour le Midi, Paris.

Cependant, soixante-neuf chevaliers, après avoir souffert les plus grandes tortures, furent brûlés vifs à la porte Saint-Antoine. Jacques Molai, et Guy Dauphin d’Auvergne, furent jetés dans les flammes le 18 mars 1314, à la même place où était la statue équestre d’Henry IV. En montant sur le bûcher, Molai annonça le jour et l’heure où périroient le roi et le pape ; Bossuet et Hugues des Payens, conviennent que sa prédiction s’est vérifiée. Il n’est resté de la première institution, que l’ordre de Malte.

Le lendemain de l’exécution de Molai, des Templiers déguisés en Maçons vinrent recueillir les cendres du bûcher. Quinze jours après, le nommé Squin de Floriau, chevalier apostat, qui avoit dénoncé l’ordre, meurt assassiné. Le Pape le fait enterrer à Avignon, et le béatifie ; mais les Templiers enlèvent son corps de son tombeau et y déposent les cendres de Jacques Molai. Alors les quatre loges de Francs-Maçons créées par le Grand-Maître s’organisent, et tous les membres y prêtent serment D’EXTERMINER TOUS LES ROIS ET LA RACE DES BOURBONS ; DE DÉTRUIRE LA PUISSANCE DU PAPE ; DE PRÊCHER LA LIBERTÉ DES PEUPLES ; ET DE FONDER UNE RÉPUBLIQUE UNIVERSELLE.

Pour n’admettre à leur vaste projet que des hommes sûrs, ils invitèrent les loges ordinaires de maçonnerie, sous le nom de Saint-Jean, de Saint-André. Ce sont celles que l’on connoissoit en France, en Allemagne, en Angleterre ; sociétés sans secret, dont les singeries ne servent qu’à donner le change, et à faire connoître aux vrais maçons les hommes qu’ils peuvent associer à la grande conspiration. Ces loges que je pourrois appeler préparatoires, ont un but d’utilité réelle ; elles sont consacrées à la bienfaisance, et elles ont établi entre les différents peuples, des liens de fraternité infiniment estimables ; aussi, vit-on les hommes les plus vertueux rechercher avec empressement de pareilles sociétés. Les vrais Templiers, ou Jacobins ne tiennent point loge. Leurs assemblées s’appellent Chapitre. Il y a quatre chapitres, un dans chaque ville désignée par Jacques Molai et composés chacun de vingt-sept membres37. »



Cette terrible filiation templière n’empêche pas Charles-Louis Cadet de Gassicourt d’être initié à la franc-maçonnerie, en 1805, dans la loge l’Abeille, dont il devient Orateur puis Vénérable.

De toutes les œuvres contemporaines de la Révolution et visant à faire de la franc-maçonnerie l’instigatrice de celle-ci, la plus célèbre est sans nul doute les Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme du jésuite Augustin de Barruel, publiées à Londres en cinq volumes entre 1797 et 1799. Né en 1741, Augustin de Barruel38 entre au noviciat de Toulouse en 1756. À la suite de l’édit du 2 mars 1764 qui bannit hors de France tous les jésuites, Barruel, qui n’a pas encore prononcé ses vœux solennels, part pour Prague où il est ordonné prêtre en 1768. Devenu professeur au collège Hardiste et Thérésien de Vienne, il est contraint par la suppression de l’ordre des Jésuites par le pape Clément XIV, le 21 juillet 1773, de trouver un emploi de précepteur chez le prince François-Xavier de Saxe. Il occupe cette fonction jusqu’en 1777, date à laquelle il devient aumônier de la princesse de Conti. En 1781, il fait paraître le premier volume (quatre autres suivront) des Helviennes, réfutation sur le mode humoristique de la philosophie de son temps. L’ouvrage est bien accueilli et Barruel devient, en 1788, directeur du Journal ecclésiastique ou Bibliothèque raisonnée des sciences ecclésiastiques. Représentant du clergé aux États généraux de 1789, l’abbé de Barruel, engagé dans la défense du catholicisme, ne tarde pas à mettre sa revue au service de la défense du clergé face aux attaques des révolutionnaires contre l’Église, notamment avec la Constitution civile du clergé, du 27 octobre 1790. En 1792, à la suite des massacres de septembre, l’ecclésiastique quitte Paris pour Londres. Un an plus tard, il y publie son Histoire du clergé pendant la Révolution française, où la Révolution est présentée comme « depuis longtemps méditée en France par des hommes qui, sous le nom de philosophes, semblaient se partager le rôle de renverser les uns le trône et les autres l’autel39 ». De 1797 à 1798, Barruel publie ses Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme, en quatre volumes, avant de rentrer d’exil en 1802. L’abbé ultramontain devient alors chanoine honoraire de Notre-Dame de Paris et prononce ses vœux quatre ans avant sa mort, en 1820.

Œuvre imposante, les Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme se présentent comme une volumineuse étude, d’une érudition très poussée et témoignant d’une connaissance approfondie des écrits maçonniques, français et allemands. Augustin de Barruel entend y montrer que la Révolution française résulte d’une triple conspiration :


« Le résultat de ces recherches & de toutes les preuves que j’ai puisées, surtout dans les archives des Jacobins & de leurs premiers maîtres, a été que leur secte & leurs conspirations ne sont en elles-mêmes que l’ensemble, la coalition d’une triple secte, d’une triple conspiration dans lesquelles, longtemps avant la Révolution, se tramèrent & se trament encore la ruine de l’autel, celle du trône, & enfin celle de toute la société civile40. »



L’œuvre s’articule en trois parties correspondant aux trois catégories de conjurés. Dans la première, l’ecclésiastique dénonce l’action des « sophistes » de l’incrédulité et de l’impiété, c’est-à-dire des philosophes des Lumières qui « avoient pour objet essentiel de détruire tous les autels de Jésus-Christ ». Il souligne la virulence de leur attaque à l’encontre de l’Église, notamment dans leur intervention en faveur de l’interdiction de la Compagnie de Jésus, mais également leurs actions antichrétiennes, plus insidieuses, telles que la diffusion de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert. Il s’efforce ensuite de prouver la collusion entre les philosophes et les francs-maçons, notamment ceux qui appartiennent aux « arrière-loges », c’est-à-dire aux hauts grades, véritables maîtres secrets des loges dont les éléments symboliques relatifs aux figures d’Hiram et de Jacques de Molay seraient des signes tangibles de leur volonté de vengeance à l’encontre des rois et du pape :


« À cette école des Sophistes impies se formèrent bientôt les Sophistes de la rébellion, et ceux-ci à la conspiration de l’impiété contre les autels du Christ, ajoutant la conspiration contre tous les trônes des Rois, se réunirent à l’antique secte dont les complots faisoient tout le secret des arrière-loges de la Franc-Maçonnerie, mais qui depuis longtemps se jouoient de l’honnêteté même de ses premiers adeptes, en réservant aux élus le secret de sa profonde haine contre la religion du Christ et contre les Monarques41. »



Enfin, il accorde une place particulière dans la conspiration aux « illuminés » ou « Sophistes de l’impiété et de l’anarchie ; et ceux-ci conspirèrent, non plus seulement contre le Christianisme, mais contre la religion quelconque, même contre la religion naturelle ; non plus simplement contre les Rois, mais contre tout gouvernement, contre toute société civile, et même contre toute espèce de propriété ». Il voit dans l’illuminisme révolutionnaire bavarois le principal moteur de l’action révolutionnaire des loges, qui auraient elles-mêmes à leur tour influencé le peuple. Au final, ces trois complots ne sont pour l’abbé de Barruel que le triple visage d’une seule et même conspiration jacobine :


« Cette troisième secte, sous le nom d’Illuminés, s’unit aux Sophistes conjurés contre le Christ, aux Sophistes & aux Maçons conjurés contre le Christ & contre les Rois. Cette coalition des adeptes de l’impiété, des adeptes de la rébellion, des adeptes de l’anarchie, forma les clubs des Jacobins ; sous ce nom commun désormais à la triple secte, les adeptes réunis continuent à tramer leur triple conspiration contre l’autel, le trône & la société.

Telle fut l’origine, & tels sont les progrès, les complots de cette secte devenue si désastreusement fameuse sous le nom de Jacobins42. »



Outre la documentation abondante utilisée par Augustin de Barruel, largement pillée par ses continuateurs, les Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme vont marquer en profondeur la polémique antimaçonnique par la formalisation de la théorie des « arrière-loges » et par l’importance accordée dans l’ouvrage à l’illuminisme révolutionnaire bavarois43.

L’abbé de Barruel, qui fut initié entre 1780 et 1789 à la franc-maçonnerie, ne considère pas que tous les francs-maçons sont des révolutionnaires conscients ; son expérience en loge le lui a prouvé :


« Je connaissois trop bien ceux qui m’avoient reçu, pour ne pas croire à la protestation qu’ils n’avoient jamais prétendu s’engager à rien de contraire à leurs devoirs et je dois leur rendre cette justice que, lors de la Révolution, ils se sont tous montrés bons royalistes, à l’exception du Vénérable que j’ai vu donner à plein collier dans le Jacobinisme44. »



Il reconnaît même que la franc-maçonnerie anglaise ne présente pas le moindre penchant révolutionnaire et précise que « par Franc-Maçonnerie conspiratrice, je n’entends ici que celles des Loges qui avaient adopté jusqu’à la dernière espèce des Rose-Croix ou les mystères anti-religieux de la Cabale ou bien encore ceux des chevaliers écossais tels que je les développe45 ». Pour expliquer l’action des loges dans les événements de 1789, il va distinguer les maçons honnêtes et inconscients, victimes des suggestions des maîtres secrets de l’Ordre qui se cachent dans les hauts grades et qui tiennent ainsi tous les fils des sociétés secrètes :


« Dans cette Révolution Françoise, tout jusqu’à ses forfaits les plus épouvantables, tout a été prévu, médité, combiné, résolu, statué : tout a été l’effet de la plus profonde scélératesse, puisque tout a été préparé, amené par des hommes qui avoient seuls le fil des conspirations longtemps ourdies dans des sociétés secrètes et qui ont su choisir et hâter les moments propices aux complots46. »



L’idée que derrière la franc-maçonnerie visible se trouve une organisation occulte, qu’il s’agisse des hauts grades ou d’autres choses, joue un rôle fondamental dans les élaborations à venir, et notamment dans l’émergence de l’idée d’un complot judéo-maçonnique.

En second lieu, les Mémoires introduisent dans la littérature antimaçonnique le thème qui fera florès des Illuminés de Bavière. L’abbé de Barruel réunit sous le vocable d’« Illuminés » deux réalités bien différentes qu’il fusionne en une seule entité. Les mouvements théosophiques ou illuministes, que nous avons déjà vus dénoncés par l’abbé Lefranc, sont ainsi confondus avec l’ordre des Illuminés de Bavière dont l’importance historique est considérablement surestimée et qui deviennent ici les principaux maîtres d’œuvre de la Révolution. La réalité historique de l’organisation semble bien moins faste que ce que laisse entendre l’ecclésiastique47.

En 1776, Adam Weishaupt, professeur de droit canon à l’université d’Ingolstadt, fonde l’ordre des Illuminés de Bavière. Sans contact avec la franc-maçonnerie jusqu’en 1779, cette société ressemble alors à une association d’enseignement laïque, un institut d’éducation civique et une ligue anticléricale. Elle est divisée en trois classes : Noviciat, Minervaux, Minervaux Illuminés, et ses membres se plaisent à se revêtir de noms empruntés à l’Antiquité, Weishaupt s’étant lui-même choisi le pseudonyme de Spartacus. Cinq ans après sa fondation, l’association ne compte qu’un nombre très réduit de recrues, de situation modeste, et son chef éprouve de grandes difficultés à élaborer les cahiers réservés aux grades supérieurs. Se sentant incapable d’inventer des rituels inédits, Weishaupt se fait recevoir dans la Loge maçonnique de Munich : Zur Behutsamkeit. Son affiliation le conduit à entrer en rapport avec Adolphe von Knigge48 qui allait être le véritable organisateur de l’Ordre. Initié à l’illuminisme bavarois, le gentilhomme se trouve chargé de l’élaboration des rituels des grades supérieurs. Sous l’impulsion de Knigge, le système illuminé s’accroît en quelques mois de plus de 300 membres, prend pied dans différentes régions du sud de l’Allemagne et en Autriche. Les princes de Saxe-Weimar et de Saxe-Gotha adhèrent à l’Ordre, ainsi que d’autres illustres recrues, tels Goethe et Pestalozzi. De plus, l’Ordre s’est doté des rituels qui lui manquaient. Les buts fixés par Weishaupt et Knigge ne ressemblent que peu au vague humanitarisme maçonnique de l’époque. Il s’agit d’une vision radicale de la philosophie des Lumières qui vise à instaurer le règne de la Raison, proclame la liberté et l’égalité, et la destruction des trônes, des églises et des nationalismes. Si ce discours prône un renversement radical, les réelles velléités révolutionnaires des Illuminés sont moins évidentes. À titre d’exemple, le cahier de Régent stipule : « Toute révolution brutale est condamnable, parce qu’elle n’apporte aucune amélioration, du moment que les hommes restent avec leurs passions ce qu’ils sont actuellement. » C’est donc plus modestement à une entreprise de noyautage de la franc-maçonnerie germanique que vont s’employer Spartacus et Philo. En 1782, au convent de Wilhelmsbad, ils sont les animateurs du camp « rationaliste » face au camp « théosophique » et en cela focalisent l’attention de l’Église sur eux. En juin 1785, Pie VI écrit à un prélat bavarois pour le mettre en garde contre la secte qui avait installé son siège à Munich. Peu après, les autorités bavaroises interdisent les sociétés secrètes, poussant Weishaupt à se réfugier auprès du duc de Saxe-Gotha. L’enquête menée par la police bavaroise conduit à la divulgation de lettres et de documents compromettants, qui attirent progressivement les regards de toute l’Allemagne et de l’Europe sur les Illuminés. En France, le marquis de Luchet49, franc-maçon acquis au voltairianisme, publie au printemps 1789 son Essai sur la secte des Illuminés, réquisitoire contre les Rosicruciens, où il soupçonne les grades supérieurs de la maçonnerie de faire le lit de l’intolérance religieuse et de la superstition et appelle à un despotisme éclairé, seul système politique capable de lutter contre le catholicisme et l’illuminisme politique.

Cette abondante production antimaçonnique  contre-révolutionnaire, dont nous avons évoqué les œuvres saillantes, ne tarde pas à déboucher sur un phénomène qui réapparaîtra à la fin du XIXe siècle, à savoir la constitution de mouvements antimaçonniques calqués sur le modèle maçonnique. Si de telles organisations avaient déjà vu le jour dans le sillage des attaques menées contre la Compagnie de Jésus avant même la Révolution, ces sociétés secrètes antimaçonniques se multiplient à partir du tournant du siècle50. Des mouvements comme l’Institut philanthropique du chevalier Despomelles51, les Francs Régénérés52 ou les Chevaliers de la Foi en sont l’illustration.

Les Chevaliers de la Foi sont le fruit de la volonté d’un jeune noble, Ferdinand de Bertier de Sauvigny53, qui, ayant fréquenté l’Institut philanthropique du chevalier Despomelles, rencontré l’abbé de Barruel, comme lui familier du salon de Mme de Sourches, et lu avec intérêt les Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme, est arrivé à la conclusion que le seul moyen de réparer le mal causé par les sociétés secrètes était de les combattre par leurs propres armes. Pour mieux les étudier, il se fait initier à la Loge de la Parfaite Estime en 1807. Après quelques mois, il donne sa démission. En 1809, il jette les bases de son organisation. Celle-ci prend clairement sa source dans les visions barruéliennes de l’illuminisme. Elle est divisée en cinq grades compartimentés par le secret, ayant chacun leurs rituels et leurs insignes.

Pratiquement, le premier grade de l’ordre est celui d’Associé de Charité, puisque le nom général de la société est celui d’Association de Charité. Le récipiendaire prend l’engagement du « secret », de « l’union, avec ses frères, de prières et de bonnes œuvres ». Il doit « réciter tous les jours un Pater ou un Ave pour l’Église, pour le Pape, pour la prospérité de la France et pour ses confrères54 ». Ces œuvres de dévotion s’accompagnent de visites des prisons, des hôpitaux et des pauvres, ainsi que de la propagation des « bons livres ». Le deuxième grade, celui d’Écuyer, semble plus théorique que pratique et ne paraît pas avoir eu une réelle existence. Il s’agit d’une étape transitoire où est révélé le « rétablissement de la chevalerie ». Le troisième grade, celui de Chevalier, est le début de l’entrée réelle dans l’ordre. « Le récipiendaire était présenté par un parrain. Un discours était prononcé […]. À genoux devant un crucifix, entouré de luminaires et sur les Saints Évangiles, il promettait le secret, obéissance à ses supérieurs, fidélité à Dieu, à l’honneur, au Roi et à la Patrie. Il recevait sur l’épaule un coup de plat d’épée et l’accolade […]. On mettait à son doigt un anneau béni, à l’intérieur duquel était gravé le mot Caritas. On lui donnait le mot d’ordre et les signes de reconnaissance ; il promettait de dire journellement des prières : un Pater, un Ave, un Credo et la prière […] qui se récitait aussi dans les grades supérieurs55. » Le quatrième degré, second grade de chevalerie, se réfère aux Hospitaliers, le symbole en est un chapelet avec une croix de bois d’ébène. C’est à ce niveau qu’est révélée l’existence du dernier grade : Chevalier de la Foi. « C’était eux qui dirigeaient et gouvernaient l’Ordre ; c’était parmi eux qu’étaient choisis les membres du Chapitre, ils étaient réunis au moins une fois par an en chapitre général. […] Ils devaient tous les jours réciter un bréviaire, dont la composition n’ayant pas été achevée, était suppléée momentanément par la récitation de trois psaumes, suivis des prières des chevaliers, de l’invocation des Patrons de l’Ordre : la Très Sainte-Vierge, saint Michel archange, saint Pierre et saint Paul, et, pour la langue de France, saint Denis, saint Remi et saint Louis […]. Ils portaient, comme signe de reconnaissance, un chapelet à croix d’argent, sur laquelle étaient gravés les mots : Spes, Fides, Caritas, et, au revers, Zelus. Leur mot de ralliement était Quis ut Deus et leurs prières devaient être terminées par les paroles du psaume : Non nobis Domine, non nobis, sed nomini tuo da gloriam56. »

D’un point de vue organisationnel, l’Ordre est gouverné par un chevalier banneret et un conseil de Bannière pour chaque département. Ces derniers sont regroupés en divisions militaires, administrées par un sénéchal et un conseil de sénéchaussée. Enfin, l’instance suprême est le conseil supérieur, devant siéger à Paris ou à Rome. Ses dignitaires sont « le Grand-Maître, le Grand-Aumônier, chargé de toute la partie religieuse, le Grand-Chancelier, chargé de toutes les relations extérieures et de la conservation des statuts et règlements de l’Ordre, le Grand-Banneret, chargé spécialement de l’organisation des bannières et de la partie militaire, le Grand-Trésorier… enfin le Grand-Secrétaire, chargé de la correspondance générale57 ».

Les Chevaliers de la Foi jouent un rôle politique dans les milieux monarchistes du début du XIXe siècle. Sous l’Empire, ils participent à l’agitation contre l’Empereur, se trouvant liés à différents complots, dont peut-être le plus célèbre d’entre eux : la conspiration du général Malet. En 1813, ils sont « une des causes les plus efficaces de la Restauration ». Après la chute de Napoléon et le retour de la monarchie, l’Ordre se retrouve animateur de la mouvance ultra. Ce n’est que dans les années 1825 que Ferdinand de Bertier le dissout pour des raisons qui dépassent largement notre propos.

Ces mouvements paramaçonniques catholiques tendent à disparaître après la Restauration et ne font bientôt plus parler d’eux ; la littérature antimaçonnique connaît, elle aussi, un recul avec le retour de la monarchie, avant d’être rapidement ravivée par la question italienne.




Antisémitisme et antimaçonnisme du premier Empire à l’aube de la IIIe République

Sans entrer dans un examen détaillé des soixante-dix premières années du XIXe siècle, il est néanmoins nécessaire, pour comprendre l’héritage intellectuel des premiers auteurs antijudéo-maçons, d’étudier sommairement l’évolution de l’antimaçonnisme et de l’hostilité antijuive durant cette période.


Aperçu de l’expression de l’hostilité antijuive

Principalement cantonnée aux familles politiques antagonistes que sont les proto-socialistes et les contre-révolutionnaires catholiques, la haine des juifs ne semble pas particulièrement faire recette et demeure somme toute plutôt marginale58. Il faut noter toutefois le succès, à partir des années 1840, de l’image ambivalente du « Rothschild, roi des juifs » qui se retrouve aussi bien dans les milieux radicaux de gauche que chez les catholiques conservateurs, voire chez les juifs eux-mêmes59.

Précisons que les attaques antijuives émanant des milieux de « gauche », même si elles peuvent être extrêmement vigoureuses, restent finalement secondaires et soumises à une dénonciation plus générale, d’ordre économique et social. L’image du juif principalement assimilé à la finance et à l’or est rarement centrale dans les œuvres et « la dénonciation parfois lancinante de la ploutocratie, de la “bancocratie”, de la “juiverie”, tout ce vocabulaire, véhiculé par quantité de socialistes, n’a pas forcément, au XIXe siècle, la connotation foncièrement antisémite qu’il revêt à partir des années trente60 ». Ainsi, si Charles Fourier attaque dans ses écrits les juifs mercantiles et « leur ligue secrète et indissoluble61 », ces références demeurent pourtant éparses et peu ordonnées. À la fin de sa vie, le pourfendeur du « juif Iscariote » essaie même d’intéresser les Rothschild à ses idées, leur offrant le trône de David :


« La restauration des Hébreux serait donc une belle palme pour MM. Rothschild ; ils peuvent, comme Esdras et Zorobabel, ramener les Hébreux à Jérusalem et y rétablir le trône de David et Salomon, pour y asseoir une dynastie Rothschild. L’augure semble un rêve, et rien n’est plus facile de réaliser en six mois, sous la protection de tous les monarques62… »



Il faut attendre les écrits des disciples de Fourier pour voir apparaître, autour de 1848, des ouvrages antijuifs plus cohérents. Le cas le plus emblématique est indéniablement celui d’Alphonse Toussenel. Avec Les Juifs, rois de l’époque, publié en 1845, il se livre à une dénonciation de la « domination juive » plus structurée que celle de son maître. Contrairement à ce que pourrait laisser entendre le titre de l’ouvrage, les juifs demeurent principalement, sous sa plume, une  métaphore des dysfonctionnements du système économique et de l’incarnation de la « féodalité financière ». Image abstraite en grande partie assimilée aux seuls Rothschild, les juifs sont avant tout chez Toussenel un symbole, un cri de guerre :


« J’appelle de ce nom méprisé de Juif tout trafiquant d’espèce, tout parasite improductif, vivant de la substance et du travail d’autrui… Et qui dit Juif, dit protestant, et il est fatal que l’Anglais et le Hollandais et le Genevois, qui apprennent à lire la volonté de Dieu dans le même livre que le Juif, professent pour les lois de l’équité et pour les droits des travailleurs le même mépris que le Juif63. »



L’auteur semble, au final, n’avoir cure des juifs qui occupent une place négligeable dans son propos général. Ainsi, lorsqu’il envisage le remède à administrer pour guérir la France du mal social, il ne se fait l’apôtre d’aucune mesure vexatoire envers les juifs, prônant une révolution qui « libère le travailleur, et lui fasse une part équitable dans les bénéfices du travail ; qui abolisse le salaire et le remplace par le droit de partage des bénéfices, dans une proportion équitable64 ».

L’introduction et le début de l’ouvrage sont en revanche violemment antijuifs, ne laissant guère de doutes sur les préjugés d’Alphonse Toussenel. Les juifs sont présentés comme un peuple « sanguinaire » et haineux, une « race » parasite d’usuriers dont « la France, pour avoir cédé trop vite aux impulsions de sa charité généreuse, est déjà leur esclave »65. Il n’hésite pas à utiliser l’Évangile, opposé à l’Ancien Testament, pour affirmer que « le Juif est scellé par sa foi religieuse au brocantage et à tous les métiers dégradants66 » ni à décréter son caractère satanique :


« Pour moi, comme pour tous les hommes sensés chez lesquels les préjugés de l’histoire n’ont pas abruti la raison, le peuple qui a fait les grandes choses consignées dans les livres juifs doit s’appeler le peuple de Satan, non le peuple de Dieu : et le Dieu du peuple juif n’est autre, en effet, que Satan67… »



Malgré ses ambiguïtés, Les Juifs, rois de l’époque demeure de longues années durant un classique du genre, qu’Édouard Drumont n’hésitera pas à qualifier de « chef-d’œuvre68 ». Toujours au sein des mouvements socialistes, la publication en 1846 par Pierre Leroux d’un essai également intitulé Les Juifs, rois de l’époque témoigne de ce succès. Si lui aussi fait des juifs le symbole de la haute finance, son christianisme le pousse à constater des analogies pour le moins surprenantes et à réserver aux juifs une haute destinée :


« […] nous ne verrons pas toujours cette laide figure qu’il a aujourd’hui. Il reprendra une figure plus sereine, plus jeune, souriante ; il cessera de ressembler au Juif Shylock ; et j’espère le voir ressusciter sous les traits du Nazaréen que les Juifs ont crucifié, et qu’ils crucifient encore aujourd’hui par l’agiotage et le capital69. »



Nous voyons poindre chez Leroux comme chez Toussenel, d’une manière certes peu conventionnelle, l’héritage d’une tradition polémique antijuive chrétienne qui reste encore au XIXe siècle extrêmement présente70.

 

Les juifs demeurent donc pour les catholiques, durant les premières décennies du XIXe siècle, une préoccupation secondaire, hormis autour des années 1805-1806 où la question du judaïsme alsacien et la réunion par l’Empereur du Grand Sanhédrin agitent les esprits71. En 1830 est publié à Paris et à Genève un ouvrage qui mérite d’être mentionné, du fait de sa postérité : la Théorie du judaïsme appliquée à la réforme des Israélites de tous les pays de l’Europe, par l’abbé Luigi Chiarini72. Prêtre italien, né en 1789, professeur de langues orientales et d’histoire ecclésiastique à l’université de Varsovie, il publie, respectivement en 1826 et 1829, une grammaire et un vocabulaire de la langue hébraïque et lance l’idée, en 1830, de traduire le Talmud en français, avant de mourir du choléra en 1832. Dans la Théorie du judaïsme, l’ecclésiastique expose les principes et objectifs de son entreprise qui répond à une volonté du gouvernement russe de définir le statut des juifs au sein des États de l’Empire (une partie du livre est plus spécifiquement consacrée à la question des juifs de Pologne). L’abbé Chiarini affirme, en s’appuyant sur le Entdecktes Judenthum (Le Judaïsme dévoilé) de J. A. Eisenmenger73, l’origine, le statut et le contenu du Talmud dont les préceptes antisociaux ont supplanté la religion juive originelle à partir de la destruction du Temple de 70. Selon le professeur de l’université de Varsovie, la « régénération » du judaïsme ne peut s’opérer par une réforme sociale si elle ne s’accompagne pas d’une réforme religieuse promouvant un retour à la « vraie » foi mosaïque. Malgré un ton polémique très dur à l’encontre des juifs, accusés de se livrer par esprit de religion aux pires excès politiques, économiques et sociaux, Luigi Chiarini n’hésite pourtant pas à condamner le comportement des non-juifs et ne semble pas accepter l’idée du déicide :


« QUESTIONS PRÉLIMINAIRES QUE L’ON DOIT TRAVAILLER À RÉSOUDRE AVANT DE FIXER LES BASES FONDAMENTALES DE LA RÉFORME DES JUIFS DE LA DISPERSION





PREMIÈRE QUESTION


Quels sont les reproches réels que les non-Juifs peuvent faire à la nation israélite et qui paraissent exiger une réforme ?




RÉPONSE


a. La tendance que les Juifs ont manifestée et manifestent toujours de former un État dans l’État ;

b. La persuasion profondément enracinée dans leur esprit qu’ils ne doivent point regarder comme leur patrie les pays qu’ils habitent depuis leur dispersion, mais plutôt comme terres profanes où, pour demeurer fidèles à leurs principes religieux, ils disent qu’ils ne peuvent s’adonner à l’agriculture, ni aux arts et métiers, ni à l’art militaire, mais seulement à l’étude de la Loi ;

c. L’opiniâtreté avec laquelle ils persistent à se croire autorisés de Dieu même à mépriser, à fuir et même à haïr tous les peuples qui leur accordent un asile, comme autant d’animaux impurs, d’idolâtres et d’ennemis ;

d. L’éducation qu’ils donnent ou font donner à leurs enfants, et qui tend réellement à les corrompre dès leur bas âge, en leur inspirant des maximes antisociales, et en alarmant leur pudeur ;

e. La morale relâchée avec laquelle ils se font une espèce de mérite de la tromperie, de la haine et de la vengeance exercée contre les non-Juifs, ainsi que de leurs faux serments et de leurs fausses conversions ;

f. L’oppression des paysans et des bourgeois qu’ils rendent leurs tributaires ;

g. La ruine des fils de famille amenée par leur usure excessive ;

h. Le commerce paralysé par leur mauvaise foi, leurs contrebandes, etc. ;

i. Les non-Juifs ont aussi raison d’être alarmés des maladies contagieuses dont les Juifs sont attaqués ;

j. Et de leur nombre qui, devenant chaque jour plus considérable, rend plus considérable les désordres dont ils sont la cause.

Que si, parmi ces reproches, il y en a qui sont communs aux non-Juifs, comme, par exemple, l’usure, la contrebande, la tromperie, etc., il faut remarquer que ce sont les Juifs seuls qui, en se livrant à ces excès par esprit de religion, les poussent jusqu’aux plus dangereuses conséquences.




DEUXIÈME QUESTION


Quels sont les reproches que les Juifs peuvent à leur tour adresser avec raison aux non-Juifs dans l’État où ils se trouvent actuellement ?




RÉPONSE


a. Qu’ils doivent expier les torts de leurs ancêtres, et que, pour ces mêmes torts, ils sont toujours en butte à la fureur de la populace ;

b. Qu’ils sont obligés de payer des impôts exclusifs et des capitations exorbitantes ;

c. Qu’on leur ôte tout moyen de subsister honnêtement ;

d. Qu’on les livre impunément à l’avarice des ministres, des intendants de province, des seigneurs, des fermiers, etc., qui se plaisent à les vexer pour en tirer de l’argent ;

e. Qu’on les juge incapables de servir utilement l’État avant d’avoir essayé avec persévérance s’ils le sont réellement ;

f. Qu’en entreprenant de les réformer sans connaissance de cause on change à chaque instant de système, et on finit ordinairement par vouloir leur ôter leur religion sans savoir quelle autre y substituer74. »

 

L’idée, exprimée à plusieurs reprises dans le livre de l’abbé Chiarini, selon laquelle les juifs constituent un État dans un État qu’ils « tendent à miner sourdement », se retrouve cinq  ans plus tard avec le projet de publication de La Conspiration universelle du judaïsme. Une étape est franchie, les juifs se voient accusés de saper les États de l’intérieur en vue d’instaurer leur domination. La souscription lancée, en 1835, pour l’achat de La Conspiration universelle du judaïsme entièrement dévoilée, dédiée à tous les souverains de l’Europe, à leurs ministres, aux hommes d’État et généralement à toutes les classes de la société, menacées de ses perfides projets constitue la première occurrence française connue du thème du complot juif. Le rédacteur de cet ouvrage est un certain Renault-Bécourt qui serait, d’après le document, l’auteur de plusieurs ouvrages philosophiques, politiques, historiques, etc., dont nous ne savons rien, hormis qu’il existe un autre livre à son nom dans le catalogue de la Bibliothèque nationale de France : Le Tombeau de toutes les philosophies tant anciennes que modernes. La Conspiration universelle du judaïsme est annoncée comme devant être imprimée, à partir d’avril 1835, à Nancy, sur les presses de F.-A. Bachot, sous la forme de six livraisons, grand in-octavo de 64 pages pour les cinq premières et 80 pages pour la dernière. Le prospectus signé « Thomas Jurisconsulte, Éditeur » – sans doute M. Legros-Thomas, éditeur catholique de Nancy – accompagnant la souscription dévoile les grandes lignes de l’œuvre. Renault-Bécourt affirme que le peuple juif « en dehors de tous les autres, quoique mêlé parmi eux », animé de « principes funestes et destructeurs », aurait des « projets de puissance et d’envahissement » dont le but serait la domination de « l’Empire de la terre ». Cette conclusion serait le fruit de trente années d’études de la littérature juive et d’une observation de la domination économique qu’exercent, depuis leur affranchissement, les juifs :


« L’auteur prouve tout par des passages fidèlement extraits des livres Juifs, des ouvrages de Flavien de Joseph, de Foldos de Jescut, des diverses bibles dont les versions sont souvent contradictoires ; du Talmud, de la Myssna, de la Haggadha, et d’une foule d’autres ouvrages75. »



Renault-Bécourt espère par son ouvrage avertir les souverains de ce danger pour qu’ils puissent enfin « y mettre obstacle ». Les grands d’Europe resteront toutefois dans leur tranquille ignorance, La Conspiration universelle du judaïsme ne leur ayant, à notre connaissance, jamais été remise. Il n’existe d’ailleurs nulle trace de l’ouvrage, hormis ce bulletin de souscription. L’antisémite Jean Drault, ayant effectué à son sujet des recherches infructueuses, en conclut classiquement à la destruction de tous les exemplaires du livre par les juifs76. Nous avancerons, pour notre part, l’hypothèse plus modeste, mais sans doute plus proche de la réalité, que La Conspiration universelle du judaïsme ne fut, pour une raison inconnue – peut-être l’absence de souscripteurs –, jamais éditée.

 

Cette hostilité antijuive, qui se fait jour dans certains milieux catholiques, se renforce au cours des années 1840-1860, à la suite de plusieurs affaires bruyantes. Les principales sont l’accusation de meurtre rituel à Damas en 1840, le problème du ghetto de Rome en 1849 et l’« affaire Mortara ».

Durant la crise d’Orient en février 1840, un moine capucin, le père Thomas, disparaît mystérieusement. Les consuls français Ratti-Menton et Cochelet imputent cette disparition à la communauté juive, accusée de meurtre rituel77. Or, parmi les notables poursuivis se trouvent deux ressortissants autrichiens, qui en appellent à leur gouvernement. L’affaire prend une dimension internationale lorsque James de Rothschild tente, pour venir en aide aux juifs de Damas, d’obtenir du gouvernement français une ordonnance qui mettrait fin aux agissements des consuls français. Face à la crise, le gouvernement de Thiers n’est que peu enclin à refréner ses consuls. La démarche est un échec. James de Rothschild décide alors d’étaler l’affaire au grand jour dans les journaux européens, rompant ainsi avec la traditionnelle discrétion de la communauté juive. Il est rejoint par Adolphe Crémieux, à cette époque vice-président du consistoire israélite. Face à la fin de non-recevoir de Thiers78, le consistoire décide une action concertée avec les dirigeants du judaïsme anglais et crée un organisme commun en vue de mener campagne en faveur des juifs de Damas. L’action est couronnée de succès. Après un mois de négociations, la délégation juive, envoyée en août 1840 à Alexandrie, obtient la libération des détenus. L’affaire de Damas, en mettant au jour de possibles divergences d’intérêts entre les juifs de France et la défense de « l’intérêt national français », contribue indubitablement à une évolution des mentalités. Pour les juifs de France, elle implique une prise de conscience de la fragilité de leur position nationale, de l’importance de l’opinion publique, et le point de départ de l’organisation, en Europe occidentale, d’un mouvement de défense international des juifs, qui conduit à la fondation de l’Alliance israélite universelle en 1860. Parallèlement, la campagne de presse organisée dans les publications libérales sert de « point de départ à de très vives attaques antijuives lancées par des journaux catholiques ultramontains et légitimistes. […] Le courant antijuif n’affectait pas seulement la presse catholique et légitimiste, il pénétrait aussi dans les milieux gouvernementaux. Il s’est avéré que “les actes n’étaient pas conformes aux théories quant à l’égalité civique des juifs”. Cette découverte et la déception qui s’en suivit auront des conséquences : une nouvelle étape s’est ouverte dans le combat des juifs79 ». Enfin, l’affaire de Damas remet au goût du jour les récits de meurtres rituels et l’intérêt pour des pratiques magiques juives largement fantasmées. Parmi les publications majeures faisant suite à l’affaire de Damas, il faut signaler, en 1846, la parution chez l’éditeur catholique Gaume de la Relation historique de l’affaire de Syrie depuis 1840 jusqu’en 1842. Statistique générale du Mont-Liban, et procédure complète dirigée en 1840 contre les Juifs de Damas à la suite de la disparition du père Thomas. Publiée d’après les Documents recueillis en Turquie, en Égypte et en Syrie. Achille Laurent, l’auteur de cette volumineuse étude en deux volumes – le second étant consacré à la publication de nombreux documents relatifs à l’affaire et de témoignages hostiles au Talmud et dénonçant l’usure juive –, entend affirmer la réalité de l’assassinat rituel du père Thomas.

La même année, le pape, porté par des idées libérales et par le mouvement d’émancipation nationale italien, fait abattre l’enceinte du ghetto de Rome, mettant un terme au joug qui pesait sur la communauté juive romaine. Le libéralisme de Pie IX n’empêche pas Rome d’être touchée par la révolution en 1848. Le pape doit fuir, la république est proclamée en février par une assemblée nationale qui compte deux juifs parmi ses membres. Le nouveau gouvernement de Joseph Mazzini proclame l’égalité civique des juifs, et trois élus de la communauté entrent dans le « magistrat » de la ville80. L’armée française met finalement un terme à la révolution romaine au printemps 1849 et replace Pie IX sur son trône. Le pape, rentré à Rome en avril 1850, est fort affecté par la tourmente révolutionnaire. Les positions libérales ne sont plus de mise, il s’agit de détruire l’œuvre de la République romaine. Les droits civiques accordés aux juifs sont supprimés et le ghetto remis en vigueur. La situation des juifs de Rome suscite l’émoi de leurs coreligionnaires français. La France, souhaitant pour des raisons stratégiques asseoir la position pontificale face à l’Autriche, pousse alors la maison Rothschild à consentir un emprunt au Saint-Siège. Celle-ci met dans la balance la question des juifs de Rome. Le pape rejette avec fermeté toute concession. « Le Saint-Père a dit qu’il savait le lien de l’emprunt avec les demandes qu’on lui adressait et s’est écrié : “Je me ferais plutôt martyriser que de céder à de telles prétentions !”81 » Partagé entre l’intérêt de la France et celui des juifs de Rome, James de Rothschild choisit en définitive de conclure l’accord avec Pie IX.

Ces tensions avec le judaïsme, perceptibles lors des événements de 1848-1849, finissent par éclater en 1858 avec l’affaire Mortara82.  À Bologne, le jeune Edgar Mortara, un enfant juif de six ans, est baptisé secrètement au cours d’une maladie par une servante, le croyant mourant ; il est ensuite, du fait de la confession de celle-ci, brutalement arraché à sa famille par les autorités afin d’être élevé dans la religion catholique. L’affaire fait grand bruit. Les juifs du Piémont organisent la protestation et sont bientôt rejoints par les institutions juives d’Europe occidentale. Les pétitions collectives et les meetings en faveur de la famille Mortara demeurent impuissants face au Saint-Siège. Pie IX reste inflexible. Le « petit néophyte », comme le nomme la presse catholique, ne sera pas rendu à ses parents tant que ceux-ci n’embrasseront pas la foi chrétienne. En fonction de l’orientation des journaux, les bruits les plus contradictoires circulent sur les réels désirs de l’enfant. Finalement, malgré le tollé soulevé par cette affaire, Edgar Mortara n’est pas restitué à ses parents. En 1864, il entre comme novice et prend le nom de Pio. La même année, Giuseppe Coen, un jeune garçon de neuf ans converti par un cordonnier, est enfermé aux Catéchumènes. Sa mère est à son tour arrêtée pour avoir essayé de le voir. Les protestations se multiplient, les ambassadeurs se succèdent auprès du pape, là encore en pure perte. À la fin de l’année, le Saint-Siège proclame l’encyclique Quanta cura et le Syllabus, véritable manifeste du catholicisme intransigeant.

Ces différentes affaires représentent un enjeu symbolique majeur pour l’Église. Les questions autour des juifs et du judaïsme, sans parler encore de « question juive », deviennent l’incarnation du problème plus général de la place de l’Église dans des sociétés « sécularisées ». Il est impensable pour Pie IX, malgré ses premières dispositions bienveillantes à l’égard des juifs, de céder, par exemple, à la demande, somme toute modeste, faite par James de Rothschild de laisser les juifs des provinces pontificales s’établir hors du ghetto et recevoir une éducation dans les écoles communales. L’accepter reviendrait pour le pape à entériner des positions libérales similaires à celles des révolutionnaires romains tant honnis et à reconnaître que l’Église occupe désormais une place secondaire dans la société. Une adéquation se crée ainsi entre le judaïsme et les « principes modernes » dans les milieux pontificaux.

Ces affaires témoignent non seulement d’une évolution de la position pontificale vis-à-vis des juifs, mais également d’une progression dans la presse catholique de l’hostilité antijuive. En mettant sur le devant de la scène les histoires de meurtres rituels, les conversions forcées, la question du statut des juifs dans le monde catholique, ces affaires ravivent les anciennes polémiques antijuives médiévales, recueillies par les Bollandistes.

En 1859, alors que l’histoire du petit Mortara passionne l’opinion publique, un collaborateur du grand quotidien catholique L’Univers, Louis Rupert83, publie L’Église et la Synagogue. Journaliste oublié, il est l’auteur de plusieurs livres catholiques des plus conservateurs ainsi que le traducteur français d’ouvrages du philosophe catholique Rosmini, du père Gioacchino Ventura de Raulica, ancien général des Théatins, de l’encyclique Mirari Vos de Grégoire XVI de 1832 et de l’allocution Jamdudum de Pie IX de 1861. L’Église et la Synagogue est publié sous le nom de Rupert, mais celui-ci affirme qu’il n’en est que le traducteur :


« L’ouvrage que nous publions n’est pas le résultat d’une circonstance, et il n’emprunte pas son opportunité d’un fait qui a pu sembler isolé. Bien que paraissant sous notre nom, il n’est pas de nous ; nous n’en revendiquons pas l’honneur ; nous n’avons fait que le traduire sur le manuscrit d’un savant étranger, qui, préférant être édité en France avant de l’être dans son propre pays, a bien voulu nous confier et nous abandonner un travail où il a su mettre une science philologique et une érudition qui nous eussent fait trop complètement défaut pour une pareille tâche. […] Nous avons accepté bien volontiers de coopérer à cette publication et de la prendre même sous notre responsabilité, parce que nous y avons trouvé une occasion nouvelle de venger l’Église de ces reproches d’intolérance et d’excessivité dont nous avons eu plusieurs fois à la disculper par la voie de la presse périodique84. »



Le livre, apologie de l’Église, reprend méticuleusement l’histoire du judaïsme pour montrer son rôle d’oppresseur de l’Église et attaquer les actions, les propos et les écrits favorables aux juifs du parlementaire et ministre anglais Robert Peel, de l’homme d’État piémontais Maxime d’Azeglio (qui plaida la cause des juifs auprès de Pie IX en 1847-1848 et publia une brochure sur L’Émancipation civique des juifs) et du théologien libéral Vincent Gioberti. La première partie de l’ouvrage, « Aperçu général des maximes religieuses et morales admises dans la Synagogue depuis sa réprobation », est consacrée à une critique du Talmud et des textes juifs, qui représentent un abandon de la Bible et une entrée dans la Synagogue de Satan. La deuxième partie, qui occupe plus de la moitié du volume, présente « [la] Haine, [l’] intolérance, [les] persécutions, [les] meurtres, [les] trahisons, [les] fraudes, [les] vols, [les] sacrilèges, [la] mauvaise foi et [les] crimes de tous genres dont la Synagogue s’est rendue coupable en suivant les doctrines talmudistes ou traditionnelles ». Pour cela, Louis Rupert fait ici une compilation de textes antijuifs antiques, médiévaux et modernes, tels les écrits de Tertullien, les différents décrets conciliaires, les événements d’Orléans en 1009 relatés dans Les Histoires de Raoul Glabert, la polémique entre Reuchlin et Pferfferkorn, etc. Enfin, le troisième chapitre, intitulé « Hommes et enfants chrétiens mis à mort par les Juifs en haine de Jésus-Christ. Causes de ces barbaries – préjugés et confiance dans les opérations magiques », porte sur les meurtres rituels et les pratiques magiques juives. Au centre de ces mystères démoniaques se trouve la kabbale :


« C’est pour éviter ce malheur [la mort des petits enfants avant le huitième jour après leur circoncision] que les femmes juives tracent des noms et des caractères cabalistiques dans les angles de leurs maisons et de leurs chambres. Remarquons, au sujet de ces noms et de ces caractères d’origine hébraïque, que, depuis le temps d’Origène et de saint Augustin jusqu’à nos jours, on voit en usage parmi les Juifs certaines inscriptions renfermant des caractères semblables, exprimant les différents noms de la Divinité et des anges, et entremêlés de signes astrologiques ; ce qui s’accorde avec ce que nous avons dit plus haut des Pharisiens adonnés à cette étude. Ceux-ci croyaient que les astres avaient une certaine influence sur la marche de la nature, et que tout ce qui arrive de bien ou de mal à la société humaine doit être attribué à leurs mouvements. Tous les livres cabalistiques compilés par les Juifs aux diverses époques de leur existence renferment plus ou moins de traces de ces superstitions.

Mais ce qui doit inspirer le plus d’étonnement et d’horreur, parmi toutes ces opérations magiques contraires à la pure doctrine de l’Évangile, c’est l’invocation des esprits infernaux. Et les Juifs ne se sont pas contentés de les appeler à coopérer avec eux au moyen d’actes honnêtes et de sacrifices innocents, ce qui aurait été le moindre mal ; ils ont mis en œuvre des actes barbares, des cérémonies impures, injurieuses à Dieu et à la raison, et la plupart du temps pour des fins immorales, iniques et exécrables. Cela sera établi par les monuments que l’histoire nous a conservés, pour convaincre ceux qui douteraient de ce que nous avançons85. »



Ou encore, au sujet des Clavicules de Salomon, nous pouvons lire :


« Mais le livre qui mérite surtout d’être signalé sous ce rapport est un livre hébreu intitulé Clavicula Salomonis, et que les Juifs ne craignent pas d’attribuer à Salomon lui-même. Il est probable que celui dont nous venons de parler est tiré de celui-ci. Quoi qu’il en soit, dans ce livre, comme le disent Godefroi Tilgner, Schudt et Wulfer, sont dévoilés tous les moyens secrets dont se servent les Juifs pour arriver à leurs fins, pour obtenir, par exemple, la guérison des maladies, les honneurs, les richesses, une vie splendide, etc. C’est la Kabbale pratique86. »



Véritable recueil d’exempla, l’ouvrage de Louis Rupert s’inscrit néanmoins dans la réalité du XIXe siècle et laisse entrevoir une vraie crainte d’une prétendue volonté de domination juive mondiale. « La Synagogue avide de domination et d’oppression » ne peut être contenue que par les mesures de sévérité et de répression « [qui] n’ont jamais été de la part de l’Église qu’en raison du caractère agressif de l’erreur, du péril de subversion qu’elle constituait au milieu de la société »87. L’Église et la Synagogue n’échappe d’ailleurs pas à Roger Gougenot des Mousseaux, qui s’y réfère plusieurs fois dans Le Juif, le judaïsme et la judaïsation des peuples chrétiens.






Politisation et satanisation de la franc-maçonnerie dans les déclarations romaines et leurs influences

En 1821, un an après l’insurrection des carbonari88 à Naples et l’instauration d’une éphémère république, le pape Pie VII, dans sa constitution Ecclesiam a Jesu Christo, dénonce, après plus de soixante-dix ans de silence pontifical sur le sujet, la conspiration des loges : « […] pour parvenir plus facilement à ce but [renverser l’Église et lui arracher ses fidèles], la plupart d’entre eux ont formé des sociétés occultes, des sectes clandestines, espérant ainsi attirer plus librement un plus grand nombre dans leurs conjurations et leurs sociétés scélérates89 ». Il est suivi par ses successeurs, qui condamnent également la franc-maçonnerie et les sociétés secrètes durant leur pontificat90. Plus que la franc-maçonnerie, ce sont les carbonari qui sont visés par le pouvoir romain. La révolution de 1849, à Rome, provoque une impressionnante inflation des condamnations romaines. Là où ses prédécesseurs s’étaient contentés respectivement de la publication d’un seul document relatif à la franc-maçonnerie, Pie IX la blâme à dix reprises91. Les bouleversements et révolutions qui agitent les États européens deviennent pour le Saint-Siège autant de signes de la main invisible de la franc-maçonnerie. Les proscriptions pontificales prennent alors un tour plus politique, auxquelles s’ajoute, à partir de l’allocution Singulari quadam de 1854, une diabolisation des loges92. Les affiliés des sociétés secrètes y sont qualifiés d’enfants du démon. En 1873, la lettre encyclique Etsi multa applique à la maçonnerie l’expression « Synagogue de Satan », présente en Apocalypse III, 4.

Les positions romaines se traduisent rapidement dans la littérature antimaçonnique. En 1859 est publié l’ouvrage de Jacques Crétineau-Joly93 L’Église romaine en face de la Révolution94. Son auteur, journaliste légitimiste et contre-révolutionnaire, est chargé en 1846 par le pape Grégoire XVI d’écrire, grâce aux archives du Vatican ainsi qu’à des documents internes à la charbonnerie, une « Histoire des Sociétés secrètes ». Si le polémiste utilise pour son livre des documents réels saisis par la police pontificale, une partie de ceux-ci sont pourtant des faux purs et simples, forgés pour les besoins de la cause95. L’ouvrage, rédigé en grande partie en 1849, ne paraît qu’en 1859, remanié pour des raisons politiques ; entre-temps, l’ancien carbonaro Louis Napoléon Bonaparte était parvenu au pouvoir en France. Les carbonari, et plus précisément la Haute-Vente96, y sont en effet dénoncés comme une « société secrète », manipulant et dirigeant dans l’ombre toutes les autres « sectes » pour mener à bien son projet de destruction de l’Église et de la chrétienté. L’Église romaine en face de la Révolution connaît une grande notoriété. Si l’ouvrage reprend la structure conspirationniste mise en place par l’abbé de Barruel, c’est-à-dire la présence d’un complot mondial piloté par un groupe occulte et dont les relais dans la société n’ont pas conscience de la réelle portée de leurs actions, il y ajoute également un nouvel ensemble documentaire sur les carbonari, largement pillé par les auteurs à venir. C’est ainsi qu’apparaissent les figures de Nubius et de Piccolo-Tigre97, que nous retrouvons fréquemment mentionnés dans la littérature postérieure. Nous noterons que la judaïté du faux Piccolo-Tigre ne conduit pas Jacques Crétineau-Joly à établir une union entre les juifs et la Haute-Vente ou la maçonnerie. Il se contente de préciser que la judaïté du personnage explique son « amour de l’or et sa haine du Christ ».

Si Jacques Crétineau-Joly dévoile les détails politiques d’une prétendue conspiration des loges, Alexandre de Saint-Albin98 révèle la dimension satanique de la franc-maçonnerie dans Les Francs-Maçons et les sociétés secrètes paru, en 1862, chez l’éditeur E. Dentu. Ce livre se divise en cinq parties : les Origines, les Rites et les Grades, les Doctrines, les Trames et les Métamorphoses. D’un point de vue doctrinal, Alexandre de Saint-Albin se place dans la lignée de Barruel qui, contrairement à l’approche socinienne de Lefranc, opte pour l’origine templière de la franc-maçonnerie :


« L’Ordre du Temple et l’Ordre de la Franc-Maçonnerie ont tous deux une doctrine occulte qui fait de ces deux ordres, encore que leur existence soit publique et incontestée, des sociétés secrètes. Mais ce n’est pas tout. La doctrine occulte des Chevaliers du Temple est encore aujourd’hui la doctrine occulte des Francs-Maçons. J’aurai un peu plus tard à exposer celle-ci et on y reconnaîtra celle que dans l’Ordre du Temple l’initiant enseignait au récipiendaire, quand il opposait au Dieu des chrétiens, qui meurt pour le salut de genre humain, le dieu des déistes, qui n’est point mort et ne peut pas mourir, puisque la nature divine ne s’unit pas à la nature humaine99. »



La question de l’origine de la maçonnerie reste secondaire pour Alexandre de Saint-Albin, qui préfère se consacrer à l’étude des rites et des grades auxquels il dédie une grande partie du livre. Ce sont principalement les degrés capitulaires et aréopagites et leur visée philosophique qui sont attaqués :


« Cependant, le grade de Chevalier Kadosch, auquel était promu ce jour-là Louis-Philippe Joseph d’Orléans, n’appartient plus aux grades symboliques ni à la Franc-Maçonnerie extérieure, mais à la Franc-Maçonnerie occulte et aux grades chapitraux. Reconnaître l’existence des grades chapitraux, des hauts grades, c’est livrer au public une partie du secret de la Franc-Maçonnerie, et c’est compromettre ce qu’on ne livre pas encore100. »



Notons également qu’Alexandre de Saint-Albin se penche longuement, lors de son examen des différents rites, sur la maçonnerie d’adoption et la maçonnerie androgyne :


« Il y a dans la Maçonnerie d’Adoption et dans la Maçonnerie androgyne, comme dans la Maçonnerie masculine, bien des rites différents, le rite de Cagliostro, le rite des Dames Écossaises de la colline de Mont-Thabor, l’Ordre du Palladium ou Souverain Conseil de la Sagesse (institué, dit la légende maçonnique, par Pythagore et réformé par Fénelon), l’Ordre de la Félicité (celui-ci est androgyne), l’Ordre (androgyne) des Chevaliers et Chevalières de l’Ancre, l’Ordre (androgyne) de la Persévérance, l’Ordre (androgyne) des Chevaliers et des Dames Philochoréites ou Amants du Plaisir101. »



Ces spéculations sur la « maçonnerie des dames » conduisent l’auteur à développer des considérations sur la dépravation générale de la franc-maçonnerie où se mélangent érotisme, paganisme et satanisme :


« Le complot que la Franc-Maçonnerie poursuit a toujours eu et aura toujours besoin des femmes. Il trouvera toujours des pauvres insensées pour perpétuer ces traditions païennes qui pervertissent les instincts religieux de l’âme humaine jusqu’à lui faire attacher une idée de piété à la prostitution et jusqu’à lui faire employer aux plaisirs les plus criminels cette ferveur, cette flamme du Ciel qu’elle avait  reçue pour les sacrés mystères102. »



Au niveau doctrinal, s’appuyant sur des sources maçonniques avec les œuvres de Jean-Marie Ragon de Bettignies, François-Timoléon Clavel et Louis Blanc, mais également des témoignages de « repentis », il présente la franc-maçonnerie comme une contre-Église opérant un renversement des valeurs. Selon lui, lorsque les Frères invoquent saint Jean, c’est en réalité Janus auquel il est fait référence. Ou encore, à titre d’exemple, au sujet de l’interprétation maçonnique de INRI, il nous dit :


« INRI ne signifie plus Jésus de Nazareth Roi des Juifs, l’inscription placée partout sur nos autels signifie que Jésus de Nazareth fut conduit par le Juif Raphaël en Judée pour y être justement puni de ses crimes103. »



Finalement, la franc-maçonnerie est vue comme une doctrine hérétique :


« Le P. Bresciani fait descendre les Francs-Maçons des Manichéens. Ne pourrait-on pas dire avec encore plus de raison qu’ils descendent des Gnostiques ? Ils continuent la tradition que les Gnostiques leur ont transmise, la tradition de ces antiques contempteurs du genre humain, qui se distinguaient eux-mêmes de l’immense majorité des hommes, comme étant d’une autre nature, comme étant une semence élue, ainsi que les Gnostiques disaient dans le délire de l’orgueil104. »



La franc-maçonnerie est pour Saint-Albin « à la société chrétienne ce que Satan est à l’homme, L’ENNEMIE ! Mais, comme Satan, elle se dit amie105 ». Notons que le satanisme est visiblement un sujet qui passionne notre auteur car, cinq ans plus tard, il publie Du culte de Satan106. Dans cet ouvrage, il réitère ses attaques contre la maçonnerie, mais les étend également au spiritisme, qui participe selon lui d’une même inspiration démoniaque que la philosophie des Lumières, les convulsionnaires ou les illuminés. Le seul élément qui ne figure pas chez ce polémiste est l’antisémitisme. Les juifs n’entrent pas dans sa problématique. Il n’y fait qu’une seule fois allusion dans Les Francs-Maçons et les sociétés secrètes107.

Cet intérêt pour une interprétation satanique de la franc-maçonnerie ne va pas cesser de croître. En 1864, dans le quatrième tome de Des rapports de l’homme avec le démon, Joseph Bizouard108 accuse les illuminés, les magnétiseurs et les francs-maçons de commercer avec le diable109. Selon lui, les prodiges exercés par les « mages » du XVIIIe siècle sont bien réels et relèvent d’un agent préternaturel démoniaque. Les illuminés à l’origine de la Révolution sont à ses yeux les héritiers du manichéisme antique et leur idéologie n’est qu’un « satanisme pur110 ». Trois ans plus tard, c’est au tour de Mgr de Ségur de décrire, dans sa brochure populaire Les Francs-Maçons, ce qu’ils sont, ce qu’ils font, ce qu’ils veulent, les horribles messes noires célébrées dans les loges :


« Bon nombre de ces sectaires ne reculent ni devant le sacrilège, ni devant l’assassinat. À Rome, durant les troubles de 1848, on découvrit plusieurs réunions nocturnes, une entre autres au faubourg de Transtevère, où les adeptes, hommes et femmes, se réunissaient pour célébrer ce qu’ils appelaient “la messe du diable”. Sur un autel orné de six cierges noirs, on déposait un ciboire ; chacun, après avoir craché sur le crucifix et l’avoir foulé aux pieds, apportait et mettait dans le ciboire une hostie consacrée, qu’il avait été recevoir le matin dans quelque église ou bien qu’il avait achetée de quelque méchante vieille pauvresse à prix d’argent, comme Judas. Puis commençaient je ne sais quelles cérémonies diaboliques, qui se terminaient par un ordre donné à tous de tirer le poignard, de monter à l’autel et de frapper le Saint Sacrement à coups redoublés. La messe finie, on éteignait toutes les lumières111… »



Nous retrouvons dans le récit de Mgr de Ségur une pratique longtemps attribuée aux juifs, transposée trait pour trait à la franc-maçonnerie. L’illustre ecclésiastique ne franchit pourtant pas le pas et, pas plus que ses prédécesseurs, il n’établit un lien formel entre les juifs et les francs-maçons. Certains furent néanmoins proches d’opérer l’amalgame.
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